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Introduction 
 

Le SAGE Layon Aubance Louets est entré en révision début 2011. Le nouveau projet de SAGE 
ainsi que son évaluation environnementale ont été validés par la CLE le 15 février 2018. 
 

La procédure de consultation à effectuer dans le cadre de l’approbation du SAGE est précisée à 
l’article L212-6 du Code de l’Environnement : 

 
La commission locale de l'eau soumet le projet de schéma d'aménagement et de 

gestion des eaux à l'avis des conseils départementaux, des conseils régionaux, des 

chambres consulaires, des communes, de leurs groupements compétents et, s'il 

existe, de l'établissement public territorial de bassin ainsi que du comité de bassin 

intéressés. Hormis celui du comité de bassin, ces avis sont réputés favorables s'ils 

n'interviennent pas dans un délai de quatre mois. 

 
Le projet de schéma, éventuellement modifié pour tenir compte des avis recueillis, 

est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 

livre Ier du présent code. A l'issue de l'enquête, le schéma, éventuellement modifié 

pour tenir compte des observations, est approuvé par le représentant de l'Etat 

dans le département et son arrêté d'approbation est publié. Le schéma est tenu à 

la disposition du public. 

 
Si le schéma n'a pas été élaboré dans le délai imparti en application du X de 

l'article L. 212-1, le représentant de l'Etat dans le département élabore le projet 

et, après consultation de la commission locale de l'eau, met en œuvre la 

procédure prévue aux deux alinéas qui précèdent. » 

 
 
 

La consultation administrative permet de recueillir l’avis des personnes publiques associées et 

de certaines assemblées sur le projet de SAGE, ainsi que l’avis de l’Autorité Environnementale sur le 
projet de SAGE et l’évaluation environnementale. 
 

La CLE peut modifier le projet de SAGE en fonction des observations reçues. 
 

L’objet du présent mémoire est de présenter les avis reçus lors de cette consultation et les 
nouveaux documents annexes joints au projet de SAGE. 
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Avis recueillis lors de la consultation administrative : 

 
 
 

Avis des communes : 
 
 
Sur les 45 communes du territoire, 11 ont émis un avis 

favorable. L’avis est réputé favorable pour les communes 
n’ayant pas émis de réponse dans le délai de consultation. 
Aucune remarque, observation ou réserve n’a été émise, ni 
aucun avis négatif. 

 
Les avis des communes sont présentés en annexe 1. 
 
 

 
 
 
 

Avis des autres Personnes Publiques Associées : 
 
Les autres personnes publiques associées qui ont été 

consultées sont au nombre de 20.  
Aucune n’a émis d’avis défavorable. Quatre ont émis un avis 
favorable avec remarques (2) ou réserves (2), et 2 ont émis des 
remarques uniquement. 

L’avis est réputé favorable pour les personnes publiques 
associées n’ayant pas émis de réponse dans le délai de 
consultation. 

 
Les avis des personnes publiques associées sont présentés en 
annexe 1. 
 

De plus, les observations, remarques ou réserves ont fait l’objet 
de réponses, qui sont présentées en annexe 3. Certaines 
remarques ou réserves amènent à proposer des ajustements 
du PAGD.  
 

Les communes et organismes ayant émis des réponses sont les suivants : 

Organisme Ville  Réponse  

Mairie MOZÉ S/ LOUET Avis favorable 

Mairie CLÉRÉ S/ LAYON Avis favorable 

Mairie PASSAVANT S/ LAYON Avis favorable 

Mairie CERNUSSON Avis favorable 

Mairie CHALONNES S/ LOIRE Avis favorable 

Mairie DÉNEZÉ S/S DOUÉ Avis favorable 

Mairie VAL DU LAYON Avis favorable 

Avis des communes

Réputé favorable Favorable

Avis des personnes 
publiques associées

Réputé favorable Favorable
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Avis de l’Autorité Environnementale (Conseil Général de l'Environnement et du 

Développement Durable) : 

 
Saisi le 11 janvier 2019, le Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable a adressé son 

avis par délibéré n°2019-13 du 3 avril 2019. 
Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou du document mais sur la qualité de l’évaluation 

environnementale présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le 
plan ou document. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à permettre d’améliorer la conception 
du plan ou du document, et la participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur celui-ci. 

Cet avis est joint au dossier de consultation électronique du public. 
Le CGEDD émet douze recommandations visant à compléter le rapport environnemental. 

 
L’avis de l’autorité environnementale est présenté en annexe 2. 

 
La CLE a produit un mémoire en réponse qui est présenté en annexe 3. 
 

 
 

 
  

Mairie ST JEAN DE LA CROIX Avis favorable 

Mairie ST PAUL DU BOIS Avis favorable 

Mairie LYS HAUT LAYON Avis favorable 

Mairie ARGENTONNAY  Avis favorable 

Communauté Urbaine Angers Loire Métropole ANGERS Avis favorable 

Mauges Communauté BEAUPRÉAU EN MAUGES  Avis favorable 

Agglo Saumur Val de Loire SAUMUR Observations  

Communauté de communes Loire Layon Aubance ST GEORGES S/ LOIRE Avis favorable avec réserves 

Conseil Départemental des Deux-Sèvres NIORT  Avis favorable 

Conseil Départemental de Maine-et-Loire ANGERS  Avis favorable avec remarques  

Conseil Régional des Pays de la Loire NANTES Avis favorable 

Chambre d'Agriculture des Pays de la Loire ANGERS  Avis favorable avec remarques  

Pôle Métropolitain Loire Angers ANGERS Avis favorable avec réserves 

Établissement Public Loire ORLÉANS  Observations  

Comité de Gestion des  Poissons Migrateurs (Cogepomi) NANTES Avis favorable 
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Annexe 1 : Avis des communes et des autres personnes publiques associées 
 

L’ensemble des courriers reçus sont présentés dans cette annexe 1. 
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De:                                              BOUTTEVIN Alice [Alice.BOUTTEVIN@angersloiremetropole.fr] 

Envoyé:                                     vendredi 12 octobre 2018 15:13 
À:                                                 agathe.lemaire@eptb-loire.fr; l.mounereau@layonaubancelouets.fr 

Cc:                                               SAINT-GERMAIN Gaël 
Objet:                                        Avis de l'établissement public Loire sur le projet SAGE Layon-Aubance-Louets 
  

Bonjour, 
  

Suite à la réception de votre courrier et à la lecture du SAGE Layon-Aubance-Louets, je me permets de vous 
transmettre les remarques de la Direction Eau et Assainissement d’Angers Loire Métropole : 

•         Disposition n°10 : Contrôler et réhabiliter les mauvais branchements : 
  
L’objectif n’est pas réalisable. Pour mémoire, à ce jour, ALM a 78 000 branchements, et en contrôle 
environ 3500/an. 

Il est à notre sens inutile d’aller contrôler tous les branchements en 10 ans. Il est plus judicieux 
d’effectuer des contrôles systématiques : 

o   Des constructions neuves au moment du raccordement, 

o   Lors des ventes, 
o   Au moment des travaux ayant conduit le particulier à déposer un permis de construire. 

  

Faire un contrôle de tous les branchements en 10 ans reviendrait à retourner sur de nombreuses 
installations sur lesquelles il n’y a eu aucune modification. 
Une telle règle engendrerait des coûts de fonctionnement inutiles et extrêmement élevés pour la 

collectivité. ALM s'est fixé comme objectif d’aller contrôler chaque installation au moins une fois tous les 
30 ans. 

  
Pour accélérer la mise en conformité des installations, ALM a mis en place le doublement de la redevance 

assainissement pour les usagers ayant une installation non conforme. 
  

•         Disposition n°51 : Diversifier/sécuriser l’alimentation en eau potable 
  

ALM prélève son eau dans la Loire et dans la nappe d’accompagnement de la Loire. ALM vient de terminer 
son schéma directeur qui fixe les travaux nécessaires pour les 20 prochaines années. La recherche d’une 

nouvelle ressource ne fait pas partie des projets retenus. 
  

Je reste à votre disposition pour toutes questions complémentaires, 
  
Cordialement, 

  
Alice Bouttevin 
Chargée de Mission Eaux Pluviales 
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Annexe 2 : Avis de l’Autorité Environnementale 
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Annexe 3 : Mémoire en réponse à l’avis de l’Autorité Environnementale 
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PROJET DE SAGE LAYON AUBANCE REVISE 
REPONSES A L’AVIS DELIBERE N°2019-13 DU 3 AVRIL 2019 PA R CONSEIL GENERAL DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE  

 
Il est rappelé ici que pour tous les plans et documents soumis à évaluation environnementale, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner 
son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage et du public. Cet avis ne porte pas sur l ’opportunité du plan ou du document mais sur la qualité de l’évaluation 
environnementale présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou document. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à 
permettre d’améliorer la conception du plan ou du document, et la participation du public à l ’élaboration des décisions qui portent sur celui-ci. 
Aux termes de l’article L. 122-4 du code de l’environnement, la présente consultation de l 'Autorité Environnementale est prise en compte lors de la prise de décision par 
l ’autorité qui adopte ou approuve le plan-programme. 
Le Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD) émet douze recommandations visant à compléter le rapport environnemental. 
 
Principaux enjeux environnementaux relevés par le C GEDD 
Selon le CGEDD, les principaux enjeux environnementaux du SAGE concernent essentiellement : 

- la gestion quantitative de la ressource en eau sur ce bassin versant connaissant des déficits quantitatifs,  
- la maitrise des pollutions diffuses notamment d'origine agricole,  
- la restauration de la fonctionnalité des cours d'eau et de déconnection des plans d'eau face aux nombreux obstacles actuellement identifiés, 
- la préservation des milieux et de la biodiversité notamment en têtes de bassin versant au regard du constat de la disparition des zones humides et des haies. 
 

Paragraphe Recommandation n°1 Eléments  complémentaires apportés 

2.1.1 

L’Ae recommande de compléter le 
rapport d’évaluation 
environnementale par une analyse 
des enjeux du Sage et des sous-
enjeux qui leur sont rattachés. 

 

Pour l’analyse des enjeux du SAGE, une évaluation du précédent SAGE a été réalisée  en 2011 par le bureau 
d'étude SCE. Lors de cette évaluation, ont été menés : 
- Des entretiens avec les acteurs concernés afin de connaitre leur perception quant à la mise en œuvre du SAGE, 
- L'analyse des résultats afin de mesurer l'efficacité et l'efficience du SAGE. 

 
Cette analyse factuelle a été réalisée par masse d'eau et est articulée selon 4 enjeux :  
- Restauration du patrimoine biologique et piscicole des cours d'eau et zones humides, 

- Qualité des eaux, 
- Quantité/AEP, 
- Animation/Communication. 
 

Ces éléments ont été validés en Commission Locale de l'Eau. Ils n'apparaissent pas de façon complète dans 

l'évaluation environnementale, mais seulement sous la forme d'une synthèse, afin de ne pas surcharger le 
document. Ils seront rajoutés en annexe de l'évaluation environnementale, afin de permettre au lecteur d'avoir 

une vue des résultats du SAGE de 2006 (cf. annexe 5.1). Ces 4 enjeux, identifiés pendant la phase d'évaluation, 
ont été repris dans le PAGD. Les sous-enjeux nitrates, phosphore et pesticides sont inclus dans l'enjeu Qualité 
des eaux. Le sous-enjeu Zone humides dans l'enjeu Qualité des milieux et les sous-enjeux Alimentation en eau 

potable et Exposition au risque naturel dans l'enjeu Quantité. La Commission Locale de l'Eau n'a pas souhaité 
hiérarchiser ces enjeux. Néanmoins, elle a priorisé plusieurs actions par la fixation d'échéances plus ou moins 

proches au sein des dispositions du PAGD (cf. éléments complémentaires apportés à la recommandation n°11). 
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Paragraphe Recommandation n°2 Eléments complémentaires apportés 

 
2.1.2 

L’Ae recommande de reprendre 
l’analyse de compatibilité du Sage 
avec le Sdage et son programme de 
mesures et de présenter la 
contribution du Sage aux mesures 
énoncées par le programme de 
mesures sur le territoire, pour 
chacune des masses d’eau. 
 

La compatibilité SAGE/SDAGE Loire Bretagne a été vue par le comité de bassin Loire-Bretagne. L'avis du Comité de 
Bassin est joint en annexe 5.2 de ce document. 
 

Le programme de mesures du SDAGE Loire Bretagne 2016-2021 prévoit les actions suivantes pour le territoire du 
SAGE Layon Aubance. Le programme de mesures s’applique à l’ensemble du SAGE, donc à l’ensemble des masses 

d’eau. Le SAGE répond bien à ces enjeux, et contribue au programme de mesures au travers des dispositions et 
règles suivantes du PAGD : 

 

Actions prévues par le programme de mesures du 
SDAGE Loire Bretagne 2016-2021 

Règles ou dispositions du SAGE L ayon Aubance 

- réhabilitation des réseaux d'assainissement et des 

mesures de traitement des eaux usées 

- réaliser/actualiser les schémas directeurs 

d'assainissement 

- assurer une meilleure maîtrise hydraulique des 

transferts d'effluents 

- contrôler et réhabiliter les mauvais branchements 

- adapter/Réduire le rejet des stations d'épuration 

- développer une démarche collective pour - 
accompagner et coordonner les politiques 

d'assainissement 

- limitation des transferts d'intrants et la mise en place 

d'opération de formation, conseil en matière agricole - porter et mettre en œuvre des actions "pollutions 

diffuses agricoles" sur les bassins prioritaires "azote" 

- poursuivre et renforcer l'amélioration des pratiques 

- adapter les programmes et sensibiliser les acteurs de 
la profession agricole et viticole 

- promouvoir le recours aux alternatives à l'utilisation 
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d’herbicides dans les vignes 

- réaliser des diagnostics du fonctionnement 

hydraulique des bassins versants 

- mettre en place des programmes d’actions pour 

limiter le risque de transfert vers les milieux 

- limiter l'impact du drainage (avec la règle : limiter 
l'impact des réseaux de drainage) 

- sensibilisation, conseil et animation sur les milieux 
aquatiques - poursuivre une veille sur la qualité des eaux 

superficielles 

- mettre en place un plan de communication et de 
sensibilisation 

- restauration hydromorphologique des cours d’eau 
- poursuivre les actions de restauration et renaturation 
des cours d'eau (avec la règle : préserver le lit mineur 
et les berges des cours d'eau) 

- restauration de la continuité écologique 
- restaurer la continuité écologique 

- réduire le taux d'étagement 

- modalités d’ouvertures périodiques et coordonnées 
des ouvrages 

- restauration et des mesures de gestion des zones 

humides - réaliser les inventaires zones humides sur l'ensemble 

du territoire 

- créer un observatoire des zones humides 

- protéger les zones humides via les documents 
d'urbanisme 
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- définir et mettre en œuvre des programmes d'actions 
"zones humides" 

- encourager l'acquisition de zones humides pour une 
meilleure gestion et valorisation 

- limiter l'impact des plans d'eau - supprimer les prélèvements en étiage liés aux plans 
d'eau implantés sur cours d'eau 

- supprimer les prélèvements en étiage liés aux plans 

d'eau d'irrigation et aux forages situés dans les nappes 
d'accompagnement des cours d'eau (avec la règle : 

encadrer les prélèvements en période d'étiage sur les 
bassins du Layon, de l'Aubance et du Rollet) 

- mesures d’économie d’eau et de partage de la 
ressource en eau 

- accompagner les solutions d'économie d'eau et de 
substitution 
- gérer collectivement les prélèvements hivernaux (avec 

la règle : respecter les volumes annuels prélevables) 
- adapter les pratiques agricoles 

- sensibiliser les usagers de l'eau (particuliers, 
industriels, collectivités) et encourager les économies 
d'eau 

- mettre en place des programmes d'économies d'eau 
dans les collectivités et pour tous les usages 

économiques 
 

Le SAGE répond bien à ces enjeux, et contribue au programme de mesures au travers de ses dispositions et de son 
règlement. 

 
Les éléments opérationnels précis (Contrat Territorial Layon Aubance Louets 2017-2021 et Contrat Régional de 

Bassin Versant 2017-2019), qui constituent les programmes d'actions en cours du SAGE, peuvent être consultés 
librement sur le site internet du Syndicat Layon Aubance Louets : https://layonaubancelouets.fr/toutes-nos-
actions/ 
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Paragraphe Recommandation n°3 Eléments  complémentaires apportés 

 

2.1.2 

L’Ae recommande d’actualiser et de 
compléter l’analyse de la prise en 
compte des enjeux liés aux nitrates, 
à la lumière de ses avis n° 2015-101 
et 2017-93 relatifs aux 6e 
programmes d’actions nitrates. 

 

Le périmètre du SAGE est en zone vulnérable, mais il n'est pas concerné par des zones d'actions renforcées (ZAR). 
La comparaison entre les 6ème Programmes d’actions régional nitrates (PAR), validés au cours de l’année 2018, et 
le projet de SAGE est réalisée dans le tableau ci-après. Elle montre la cohérence entre ces documents : 

 

Dispositions du projet de SAGE layon Aubance (liées 
au PAR) 

Mesures générales du 6ème programme d'actions 
régional nitrates 

Disposition 13 - Porter et mettre en œuvre des actions 

« pollutions diffuses agricoles » sur le bassin 
prioritaire « azote » : 

• étude sur l'origine de la problématique azote 

• mise en place d'un programme d'actions 
nitrates 

• une veille sur les concentrations en nitrates 
dans les eaux 

Equilibre de la fertilisation azotée 
Calendrier et conditions d’épandage 

Plan Prévisionnel de Fumure et Cahier 
d’Enregistrement des Pratiques 

Couverture des sols : 

• interdiction de destruction chimique des 
CIPAN et des repousses (dérogation 

exceptionnelle soumise à déclaration 
préalable), 

Dispositif de suivi de la pression azotée (uniquement 

en ZAR) 

Disposition 14 – Poursuivre et renforcer l’amélioration 
des pratiques :  

• diagnostic et accompagnement individuel 

• possibilités d'évolution des systèmes 

• pilotage de la fertilisation 

• limitation des fuites d'azote minéral et 
organique 

Disposition 24 – Réaliser des diagnostics du 
fonctionnement hydraulique des bassins versants : 

• inventaire des éléments bocagers (haies, 
talus, ripisylve …) 

• identification des éléments bocagers ayant un 
rôle hydraulique ou un rôle de limitation des 
transferts de phosphore/micropolluants avéré 

vers le milieu 

• inventaire, dans les zones où le risque de 
transfert du phosphore et/ou des 

micropolluants est estimé fort et sur les têtes 
de bassins versants, et dans un délai de 5 ans 
maximum après la publication de l’arrêté 

Bandes végétalisées le long de certains cours d’eau et 
des plans d’eau de plus de dix hectares :  

• plans d’eau de plus de dix hectares et cours 
d’eau doivent être bordés d’une bande 

enherbée ou boisée d’une largeur minimale 
de 5 m. Cette bande végétalisée ne reçoit ni 

fertilisants azotes ni produits phytosanitaires 

• l'entretien de la bande tampon réalisée le 
long des cours d’eau doit permettre le 

maintien ou le développement d’une ripisylve 
sur 1 m 

• En cas de retournement de prairies 
permanentes majoritairement en herbe 
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Paragraphe Recommandation n°3 Eléments  complémentaires apportés 

d’approbation du SAGE, des réseaux de fossés 
avec une caractérisation de leur rôle 
hydraulique, d'autoépuration et de limitation 

des transferts de phosphore/micropolluants 
vers le milieu. 

(référence PAC : 2015), présentes en bordure 
ou sections de cours d’eau et de plans d’eau 
de plus de 10 ha, une bande de 35 m 

enherbée ou boisée et non fertilisée doit être 
maintenue, ainsi que la ripisylve présente sur 

ces cours d’eau. Disposition 25 – Mettre en place des programmes 

d’actions pour limiter le risque de transfert vers les 
milieux : 

• création de zones tampons 

• entretien des fossés permettant le maintien 
de leur enherbement 

• déconnexion des fossés avec les cours d’eau 

• restauration du bocage (plantation de haies et 
bosquets, restauration de haies anciennes, 
création de talus, etc.) 

Disposition 33 – Mettre en place un plan de 

communication et de sensibilisation. Ce plan aborde 
notamment : 

• la gestion différenciée de la ripisylve 

• les actions d’entretien des cours d’eau 

• les impacts potentiels des plans d’eau, la 
réglementation s’y référant ainsi que les 
bonnes pratiques de gestion et 
d’aménagement 

Disposition 27 : Limiter l’impact du drainage 

• inventaire des parcelles drainées et des 
exutoires 

• mise en œuvre systématique de dispositifs 
tampons ou tout autre dispositif équivalent 

efficace visant à réguler et à filtrer les 
écoulements à l’exutoire des réseaux de 

drainage, évitant ainsi le rejet direct au cours 
d’eau ou en nappe 

Traitement des eaux de drainage (uniquement PAR 
Pays de la Loire et en ZAR*) :  

• équipement pour les nouveaux drainages ou 
les anciens drainages de dispositifs 
d'épuration et de régulation des débits des 

eaux issues du drainage, quels que soient les 
seuils prévus par la nomenclature de la loi sur 
l’eau 

• traitement constitué d’un volume minimum 
de 75 m3/ha draine, ou de tout autre système 
dont les performances sont équivalentes.  

Règle n° 1 : Limiter l'impact des réseaux de drainage : 

• mise en place de dispositifs visant à réguler et 
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Paragraphe Recommandation n°3 Eléments  complémentaires apportés 

filtrer les écoulements pour tout nouveau 
projet de création ou de modification de 
réseaux de drainage enterrés ou à ciel ouvert 

d’une surface supérieure ou égale à 5 ha sur 
les masses d’eau où les surfaces drainées sont 

supérieures à 20% de la Surface Agricole Utile 
(bassin versant du Lys) 

 
* Le territoire du SAGE n'est pas concerné par des 

zones d'actions renforcées (ZAR) 

Disposition 31 – Encadrer la divagation du bétail aux 
abords des cours d’eau : 

• maintien des prairies et élevage aux abords 
des cours d’eau 

• interdiction d'abreuvement direct des 
animaux dans les cours d'eau, sauf si des 

aménagements spécifiques existent ou dans 
les vallées inondables, Loire et Basses Vallées 

Angevines 
 

Interdiction d’accès direct des animaux aux cours 
d’eau (sauf PAR Nouvelle Aquitaine): 

• abreuvement direct des animaux dans les 
cours d’eau et sections de cours d’eau est 
interdit, sauf dans le cas d’aménagement 

spécifique évitant les risques de pollutions 
directes du cours d’eau par les animaux 

(l’accès des animaux aux cours d’eau est 
précisé, en particulier la traversée de cours 
d’eau pour accéder à une parcelle isolée) 
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Paragraphe Recommandation n°4 Eléments  complémentaires apportés 

 

2.1.2 

L’Ae recommande d’actualiser et de 
compléter l’analyse de la prise en 
compte par le Sage du PGRI, du SRCE 
et du PLAGEPOMI. 
 

 

L’analyse de cohérence entre le SAGE et le PGRI montre une convergence sur les sujets suivants : le 
développement de la culture du risque et l'amélioration de la gestion des eaux pluviales. 
 

L’analyse de cohérence entre le SAGE et le SRCE montre une convergence sur les sujets suivants : l’amélioration 
de la continuité écologique (impact favorable sur la trame bleue au travers de la libre circulation des poissons et 

des sédiments), l'inventaire des éléments bocagers et des zones humides préalable à un programme d'actions 
visant à protéger et améliorer les fonctionnalités de ces espaces (trame verte). 

 
L’analyse de cohérence entre le SAGE et le PLAGEPOMI montre une convergence sur les sujets suivants : 
l’amélioration de la continuité écologique (impact favorable sur la circulation des poissons et des sédiments) et 

de la morphologie des cours d'eau au travers de la restauration et la diversification des habitats (frayères). La 
prise en compte des espèces piscicoles dans la définition des travaux. 

 
 
 
 

Paragraphe Recommandation n°5 Eléments  complémentaires apportés 

 
2.3 

L’Ae recommande de compléter 
l’analyse des objectifs du Sage et des 
raisons qui ont conduit la CLE à les 
retenir à ce niveau d’ambition. 
 

Les niveaux d'ambition ont été déterminés pendant l'écriture de la stratégie du SAGE. Les raisons qui ont conduit 

la Commission Locale de l'Eau à retenir les objectifs du SAGE sont présentées dans la Stratégie. Une analyse à 
partir des éléments discutés, échangés et validés en Commission Locales de l'eau est présentée de façon 

synthétique en annexe 5.3. Les actions du SAGE présentes dans le CT et le CRBV sont ajoutées à ce tableau, afin 
de permettre au lecteur d'avoir une vision opérationnelle des objectifs du projet de SAGE. 
 

 
 
 

Paragraphe Recommandation n°6 Eléments  complémentaires apportés 

 

2.4 

L’Ae recommande de fournir un 
tableau de synthèse des effets du 
Sage non tronqué et d’expliquer la 
finalité des deux tableaux fournis 
pour apprécier les effets du Sage sur 
l’environnement. 
 
 

Le tableau de synthèse est présent en version non tronquée dans les documents soumis à la consultation 
électronique du public. La clé de lecture du tableau est rappelée en page 136 de l'évaluation environnementale. 

 
Ce tableau présente les effets prévisibles des dispositions retenues dans le SAGE sur les différentes composantes 

de l'environnement. 
 
Ce tableau a permis de montrer que le SAGE n’induisait pas d’effet négatif notable sur l’environnement. 
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Paragraphe Recommandation n°7 Eléments  complémentaires apportés 

 
 

2.5 

 
L’Ae recommande de préciser et de 
formaliser l’appréciation portée 
quant aux effets du Sage sur les sites 
Natura 2000. 
 

Pour rappel, le territoire du SAGE est concerné par les zonages suivants :  

• le Site d'Intérêt Communautaire (SIC) « la Vallée de la Loire de Nantes au Ponts-de-Cé et ses annexes  » qui 
concerne les vallées de la Loire et du Louet, ainsi que la vallée du Layon sur son tronçon aval entre Rablay-
sur-Layon et la Loire, classé en Zone Spéciale de Conservation (ZSC FR5200622) depuis 2015, et en Zone de 

Protection Spéciale (ZPS FR5212002). Ce site est concerné  par la directive européenne « Habitats » 
n°92/43/CEE du 21 mai 1992 (annexe I de la Directive Habitats n°92143/CEE,  annexe Il de la Directive 

Habitats n°9214310EE) et par la directive européenne « Oiseaux » (annexe I de la Directive Oiseaux n° 
2009/14710). 

• le Site d'Intérêt Communautaire (SIC) « la Vallée de la Loire des Ponts-de-Cé à Montsoreau », classé en ZSC 
[FR 5200629] et en ZPS [FR 5212003], qui concerne le bassin versant du Petit Louet. Il est concerné  par la 
directive européenne « Habitats » n°92/43/CEE du 21 mai 1992 (annexe I de la Directive Habitats 
n°92143/CEE,  annexe Il de la Directive Habitats n°9214310EE)  et par la directive européenne « Oiseaux ». 

 
Le SAGE, en tant que document de planification concertée de la politique de l’eau, vise essentiellement à 

reconquérir la qualité de l’eau et des milieux aquatiques sur le bassin versant. Les sites Natura 2000 sur le 
territoire présentent un lien fonctionnel fort avec les milieux aquatiques et humides. Ils seraient donc 

susceptibles d’être impactés par la mise en œuvre du SAGE, si celui-ci ne prenait pas en compte leurs enjeux 
associés. 
 

Une étude intitulée « Evaluation des enjeux faune – flore pour les projets de restauration des annexes 
hydrauliques dans le cadre des réglementations Natura 2000 et espèces protégées : Approche globale de 

Montsoreau à Nantes », a été réalisée en 2016. Cette étude concerne les sites Natura 2000 pré-cités. Cette 
analyse donne une vision des enjeux  écologiques des annexes fluviales de la Loire estuarienne amont, ainsi que 

des incidences supposées des travaux de restauration des milieux aquatiques sur les espèces et habitats 
protégés ou concernés par les textes issus des directives européennes « Habitats, Faune, Flore » et « Oiseaux ». 
Cette étude conclut, pour chaque espèce et pour chaque habitat, à des effets globalement positifs de la 

restauration des milieux aquatiques sur les espèces et habitats protégés ou d’intérêt communautaire. 
 

Le détail des habitats d’intérêt communautaire présents sur ces sites est donné dans le rapport d’évaluation 
environnementale du SAGE. 

 
L’analyse des incidences sur les sites du réseau Natura 2000, du PAGD et du règlement concluent à des 
incidences globalement positives. Les incidences seront analysées au cas par cas dans le cadre de chaque dossier 

au travers des études préalables aux travaux. Le SAGE n’entraînera aucune incidence négative significative étant 
de nature à remettre en cause l’état de conservation des espèces et/ou des habitats ayant entraîné la 
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Paragraphe Recommandation n°7 Eléments  complémentaires apportés 

désignation des sites Natura 2000 sur son territoire. 
Compte tenu de la nature du programme et des incidences potentielles nulles ou positives sur la faune et les 

habitats d’intérêt communautaire des sites Natura 2000, aucune mesure spécifique, d’évitement, de réduction 
ou de compensation n’est à mettre en place. 

Nous rappelons que différentes opérations mises en œuvre dans le cadre du SAGE pourront nécessiter la 
réalisation d’une analyse des incidences Natura 2000, ciblant les espèces et habitats protégés et d’intérêt 

communautaire. 
 
 
 
 

Paragraphe Recommandation n°8 Eléments  complémentaires apportés 

2.6 

L’Ae recommande d’étoffer 
substantiellement le rapport 
environnemental pour mieux 
permettre d’apprécier la portée et 
les effets de certaines mesures du 
Sage révisé et, le cas échéant, la 
nécessité de mesures d'évitement, 
de réduction, voire de 
compensation. 
 
 

Les mesures d’évitement, de réduction et de compensation éventuelles seront considérées au cas par cas dans le 
cadre de l’instruction de chaque dossier de déclaration ou d’autorisation au titre de la Loi sur l’eau. 

 
Concernant précisément la prise en compte des zones humides lors des effacements ou abaissements d’ouvrage, 
les impacts indirects potentiels des travaux sur les zones humides amont et aval sont examinés au cas par cas 

dans le cadre de l’instruction des dossiers de déclaration ou autorisation loi sur l’eau. L’analyse a priori n’est pas 
possible. La préservation et la reconquête des zones humides est un enjeu affiché du SAGE. 

 
Concernant les activités et loisirs liés à l’eau, la disposition 36 indique que les analyses  technico-économique des 

ouvrages, réalisées dans le cadre de l’inventaire prévu à la disposition citée, considéreront notamment : 
• la fonction hydraulique de l’ouvrage (influence sur la ligne d’eau, sur la propagation des ondes de crues, 

etc.) et ses modalités de gestion actuelle 

• le(s) usage(s) actuel(s) et la valeur économique et patrimoniale associée à l’ouvrage (pêche, intérêt 
architectural, historique, paysager, touristique) 

 
Les impacts potentiels des travaux d’effacement d’ouvrages sur les activités de loisirs, le paysage et le patrimoine 

culturel et architectural, sont examinés au cas par cas dans le cadre de l’instruction des dossiers de déclaration 
ou autorisation loi sur l’eau, et donnent lieu, le cas échéant, à des mesures d’accompagnement. 
 

L’évaluation du volet « Milieux aquatiques » du précédent Contrat Territorial permet de rendre compte, dans 
une certaine mesure, des impacts de travaux de restauration des milieux aquatiques tels qu’il en est prévu dans 

le projet de SAGE révisé. 
La prise en compte des sites d’intérêt écologique est renforcée avec la réalisation d’études faune-flore 

systématiques avant des travaux de restauration des milieux aquatiques. 
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Paragraphe Recommandation n°8 Eléments  complémentaires apportés 

 
 
 

 
 

Paragraphe Recommandation n°9 Eléments  complémentaires apportés 

2.7 

L’Ae recommande de fournir les 
valeurs initiales des indicateurs, la 
fréquence des mesures et les 
objectifs à atteindre. 
 

Le tableau de bord du SAGE, qui est en cours de finalisation pour les années 2015, 2016 et 2017 se base 

majoritairement sur les indicateurs du SAGE révisé. Il fournit ainsi les valeurs initiales des indicateurs, ainsi que la 
fréquence à laquelle il est possible de les renseigner. Ce tableau de bord est disponible en ligne sur le site 
internet du Syndicat Layon Aubance Louets : https://layonaubancelouets.fr/lobservatoire/tableau-de-bord-sage/ 

 
Les indicateurs binaires qui sont soit réalisés, soit non réalisés (par exemple, existence d’un programme 

contractuel d’économie d’eau), ont pour objectif leur réalisation. Certains indicateurs ne disposent pas 
explicitement d’un objectif, mais l’action tend à atteindre 100% (par exemple, le pourcentage de communes 

signataires d’une charte d’entretien des espaces communaux, pourcentage de communes ayant réalisé un 
inventaire des zones humides, etc.). 
 

Plusieurs dispositions fixent la fréquence de réalisation de leur bilan : fréquence annuelle pour les dispositions  
n°1,  n°14,  n°35, tous les deux ans pour la disposition n°15, tous les cinq ans pour la disposition  n°18. 
 

Les objectifs à atteindre sont définis dans le SAGE pour les indicateurs de résultats. Le SAGE fixe par exemple les 
objectifs chiffrés suivants : 

• atteindre 1 μg/l pour la somme des substances actives (pesticides et leurs métabolites) dans les eaux 
superficielles en 2018 et 0,5 μg/l en 2027 en percentile 90, 

• restaurer de la continuité écologique sur l’ensemble du bassin versant, notamment sur les cours d’eau 
classés en liste 2, 

• garantir le respect des objectifs quantitatifs du Layon, 

• atteindre les objectifs de taux d’étagement suivants : 50 % au maximum sur le Layon aval d’ici 2021, puis 
40% au maximum d’ici 2027, 20 % au maximum sur le Layon amont, l’Hyrôme aval et l’Aubance d’ici 
2021.  

 
Le tableau ci-après fournit pour les données disponibles en termes d'état initial et d'objectif pour les 13 
indicateurs retenus pour mesurer les effets du SAGE. Pour les indicateurs dont il est difficile de renseigner la 

valeur ou de fixer un objectif, la Commission Locale de l’Eau s’engage à entamer des travaux pour affiner les 
indicateurs dans l’année qui suit l’approbation du SAGE. 
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Paragraphe Recommandation n°9 Eléments  complémentaires apportés 

Sous-enjeu N°  Indicateur Etat initial Objectif 

Phosphore 

9 
Nombre de déversements par 

collectivité 
Non connu Non connu 

14 

Proportion de stations ayant 
effectué une démarche pour la 

réduction de l’impact du rejet sur 
le milieu vis-à-vis du phosphore 

  + 15 % 

Micropolluants / 

Phosphores / 
Nitrates 

31 
Linéaire de haies replantées, 
Linéaire de haies restaurées 

 
Haies replantées 
et restaurées : 90 

km 

27 
Nombre d'aménagements 
spécifiques mis en place (bande 

enherbée, zone tampon humide) 

0 Non connu 

Hydromorphologie 

– Biologie 

34 
Synthèse annuelle de l'état 
écologique des masses d'eau de 
surface du SAGE 

Oui en 2016 oui 

35 

Synthèse des indices de confiance 

des masses d'eau de surface du 
SAGE 

Non connu Non connu 

40 

Programme de restauration, 

entretien et gestion des têtes de 
bassin versant existant ? (oui/non) 

Non Oui 

41 

Linéaire de cours d'eau bordés par 
une prairie,  

 
Nombre de situations 

d'abreuvement direct en cours 
d'eau 

Non connu 
 

 
 

 
Non connu 

Non connu 
 

 
 

 
0 

42 
Evolution des surfaces impactées 
par les espèces exotiques 

envahissantes 

Non connu Non connu 

44 
Linéaires et taux de ripisylves 
entretenues et restaurées, 

Linéaires et taux des tronçons 

 
73 km (20% du 

linéaire principal) 
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Paragraphe Recommandation n°9 Eléments  complémentaires apportés 

renaturés 

48 Evolution des taux d'étagement Cf. page 86 du 

PAGD 

Cf. page 87 du 

PAGD 

49 

Nombre d'ouvrages ayant fait 
l'objet de travaux ou d'opérations 

de gestion (effacement, 
arasement partiel, échancrures, 

gestion, équipement) 

30 60 

Gestion des 

prélèvements sur le 
territoire 

62 
Nombre de prélèvements en eaux 

superficielles en période d'étiage 
0 0 

 

 
Le CT et le CRBV disposent aussi d’indicateurs spécifiques à la réalisation des actions (indicateurs de moyens), 
qui recoupent souvent ceux du SAGE bien qu’ils aient été signés antérieurement à l’année de validation du 

projet de SAGE. Par exemple, le CT prévoit la plantation de 64km de haies en cinq ans. Ces objectifs précis à 
atteindre permettent le calcul d’un taux de réalisation. Au-delà, ces indicateurs permettront de réaliser 

l’évaluation des actions conduites dans le cadre du SAGE, qui servira pour l’écriture des prochains contrats 
opérationnels.  

 
 

 
Paragraphe Recommandation n°10 Eléments  complémentaires apportés 

2.8 

L’Ae recommande de reprendre le 
résumé non technique et de le 
transformer en une synthèse du 
rapport environnemental, de 
l’illustrer, et d’y tenir compte des 
recommandations du présent avis. 
 

 

 
 

Le résumé non technique mis à jour, complété et illustré, a été réalisé et se trouve en annexe 5.4 de ce 
document. Son objectif est de faciliter la compréhension du sujet par le public. 
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Paragraphe Recommandation n°11 Eléments  complémentaires apportés 

3 

L’Ae recommande de mieux 
hiérarchiser les dispositions du Sage 
et renforcer son règlement après 
que l’évaluation environnementale 
aura pris en compte les 
recommandations du présent avis. 
 

La hiérarchisation des dispositions du SAGE est faite au moyen des échéances qui sont indiquées dans les 
dispositions. Les dispositions qui ne comportent pas de délai de mise en œuvre s’appliquent dès l’arrêté 

préfectoral d’approbation du SAGE et sont prioritaires. Pour les autres dispositions, les délais s’échelonnent de 1 
an à 6 ans. Cette hiérarchisation prend en compte l’atteinte des objectifs du SAGE ainsi que les contraintes 

temporelles et en termes de moyens. 
 

Le Règlement du SAGE est issu d’un processus de concertation entre les acteurs et a été validé par la 
Commission Locale de l’Eau du 15 février 2018. Les objectifs n’ont pas évolué suite à cette validation. Les 
dispositions et règles sont adaptées aux objectifs fixés par la Commissions Locale de l’Eau.  
 

 
Paragraphe Recommandation n°12 Eléments  complémentaires apportés 

3 

L’Ae recommande de préciser les 
déclinaisons opérationnelles du Sage 
pour en consolider les ambitions, et 
en renforcer, sur cette base, le 
caractère opérationnel et le suivi et 
garantir le respect des échéances de 
la DCE. 
 

Sur le territoire du SAGE, un Contrat Territorial (CT) avec l’Agence de l’Eau (2017/2021) et un Contrat Régional 

de Bassin Versant (CRBV) avec la Région Pays de la Loire (2017/2019) sont actuellement en cours. Ces contrats 
sont des déclinaisons opérationnelles du SAGE. Elles garantissent le caractère opérationnel du SAGE. 

 
La structure porteuse du SAGE est la structure porteuse des programmes opérationnels sur le territoire du SAGE 
Layon Aubance. 

 
Le suivi du SAGE, en termes d’actions réalisées mais aussi de chemin parcouru vers l’atteinte des objectifs de la 

DCE (indicateurs de résultat) est assuré à travers la réalisation du tableau de bord du SAGE, ainsi qu’à travers le 
suivi des indicateurs du CT et du CRBV. Chaque contrat fait l’objet d’un suivi régulier des actions mises en œuvre. 

Concernant le volet milieux aquatiques en particulier, des fiches actions et les indicateurs associés sont présents 
dans le CRBV, et le CT est réalisé en concordance avec le CRBV. 
 

Le niveau d’ambition du SAGE est issu d’un processus de concertation entre les acteurs et a été validé par la 
Commission Locale de l’Eau du 15 février 2018. 

 
Les moyens opérationnels sont abordés dans le PAGD à travers le chiffrage des montants financiers par enjeu, 

par disposition et par maître d’ouvrage. Les montants financiers pour la mise en œuvre de chaque disposition 
sont donnés dans le tableau intitulé « Synthèse des dispositions du SAGE : maîtrise d’ouvrage, calendrier et 
coûts ». Ces montants intègrent les différents types de frais (animation, études, travaux, etc.). 

 
A la suite des élections municipales de 2020, dans le cadre de la modification de la Commission Locale de l’Eau, 

une sensibilisation aura lieu auprès des élus locaux sur les enjeux du SAGE et le dimensionnement des moyens, 
qui conditionnent l’atteinte des objectifs de bon état des masses d’eau. 
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Annexe 4 : Réponses aux autres personnes publiques associées 

 
 
Les réponses aux autres personnes publiques associées sont présentées dans le tableau ci-dessous. 
 
Remarque : la réponse du Pôle Métropolitain Loire Angers reprend les  remarques émises par 
Angers Loire Métropole et par la Communauté d’Agglomération  Loire Layon Aubance. Les 
réponses émises à l’attention de ces deux personnes publiques sont donc aussi à l’attention du Pôle 
Métropolitain Loire Angers. 



CL E DU S A GE  

M EM O I RE  DE  RE PO NS ES  A U X  REM A RQ UES  EM I S ES  LO RS  DE  LA  CO NS UL TA TI O N A DM I NI S T RA TI V E  
 

 Juin 2019 /  page 102 /  166 

STRUCTURE RESERVE DOCUMENT THEME 

OBSERVATION  

(Note : l'ensemble du texte n'est pas présent, uniquement le cœur 
des remarques, veiller à se référer aux courriers pour disposer de 

l'ensemble du texte) 

REPONSE 

Angers Loire 
Métropole  

  PAGD 
Disposition 

51 

ALM prélève son eau dans la Loire et dans la nappe 
d’accompagnement de la Loire. ALM vient de terminer son schéma  
directeur qui fixe les travaux nécessaires pour les 20 procha ines  
années. La recherche d’une nouvelle ressource ne fait pas partie des  

projets retenus.  

La disposition est non contraignante "Les communes  
ou leurs groupements compétents engagent une 
réflexion […]"  

Angers Loire 
Métropole  

  PAGD 
Disposition 

10 

L’objectif n’est pas réalisable. Pour mémoire, à ce jour, ALM a 78 000 
branchements, et en contrôle environ 3500/an. 

 
Il est à notre sens inutile d’aller contrôler tous les branchements en 10 
ans. Il est plus judicieux d’effectuer des  contrôles systématiques  : 
o   Des constructions neuves au moment du ra ccordement,  

o   Lors des  ventes, 
o   Au moment des  travaux ayant conduit le particulier à  déposer un 
permis de construire.  
 
Faire un contrôle de tous les branchements en 10 ans reviendrait à  

retourner sur de nombreuses installations sur lesquelles  il n’y a eu 
aucune modifica tion.  
 
Une telle règle engendrerait des coûts de fonctionnement inutiles et 
extrêmement élevés pour la collectivité. ALM s'est fixé comme objectif  

d’aller contrôler chaque installation au moins une fois tous les 30 ans. 
 
Pour accélérer la mise en conformité des installa tions, ALM a mis en 
place le doublement de la redevance assainissement pour les  usagers  
ayant une installation non conforme. 

Il est proposé que cette dispos ition s'appliquerait sur 
des "bassins versants  prioritaires phosphore". 
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CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD / 

La vocation prospective de ce document s'appuie insuffisamment sur 

l'identification de scéna rios tendanciels pour chacune des thématiques  
abordées. Dans un contexte où l'adaptation au changement climatique 
est un enjeu majeur, la prise en compte des probables évolutions  des  
pratiques agricoles, de l'accroissement des événements climatiques  
extrêmes et de l'urbanisme doit être précisé. 

Le document s'appuie sur des scénarios tendanciels  

pour les paramètres : qualité physico-chimique des  
milieux (phosphore, nitra tes, pesticides), qualité des  
milieux aquatiques (hydromorphologie et biologie,  
zones humides), aspects quantitatifs (gestion et 
coordination des besoins et ressources en eau,  

sécurisation de l'a limenta tion en eau potable,  
inondations), gouvernance et organisation.  
Retravailler sur les scénarios tendanciels  en prenant en 
compte de nouvelles données complexes et en 
effectuant des projections sur le territoire  

nécessiterait la réalisation d'une nouvelle étude.  
L'étude des scéna rios tendanciels est une phase amont 
de la rédaction du SAGE : les retravailler reviendrait à  
remettre à plat l'ensemble du projet de SAGE, et 

remettre en question l'ensemble du travail effectué 
jusqu'à la validation pa r la CLE le 15/02/18. La  
démarche complète pourrait impliquer un temps  de 
travail et de concertation importants avant une 
nouvelle valida tion. On rappelle  que le SAGE 

actuellement en vigueur date de 2006. 
Les connaissances scientif iques évoluent, de nouvelles  
données seront disponibles lors de la prochaine 
révision du SAGE et elles pourront être prises en 
compte.  

CA Saumur Val 

de Loire  
  PAGD / 

Plusieurs dispositions  du SAGE (10, 12, 16, 27, 34, 35, 40, 46, 47, 52, 56 
et 57) mériteraient d'avoir un énoncé plus détaillé et/ou ne possèdent 
pas de délais d'objectifs. Ce manque de précision et/ou l'absence de 

délais d'objectifs pourraient rendre dif ficile l'évaluation de l'efficacité  
de la mise en application de ces dispositions.  

10, 12, 35, 40, 46, 56, 57 : il y a bien des délais  
d'objectif. Lorsqu'a ucun délai n'est précisé  
(notamment 16, 27, 34, 47, 52, 56), les phrases au 

présent de la disposition s'appliquent dès l'arrêté de 
validation du SAGE. 

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD / 

Il y a plusieurs corrections à apporter sur le document du PAGD :  

- page 41 la station d'épura tion de Forges est un filtre planté de 
roseaux 
- page 44, la commune de Doué-en-Anjou (pour Doué-la-Fontaine) est 
alimentée par le syndicat Mauges Gâtines. Une sécurisation pa r le  
réseau alimenté pa r les eaux de Saumur est en cours d'études.  

- page 99, le dernier pa ragraphe sur l'optimisation du fonctionnement 
des réseaux est coupé « ces descriptifs doivent .... 

Corrections faites 
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CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD 
C. 

Inondations 

Il y a une confus ion dans la  présentation entre  les notions de risque,  
d'aléa et d'enjeu. Le projet de SAGE révisé doit davantage s'appuyer 
sur la Stratégie Locale de Gestion du Risque lnondation adoptée, et 

aller au-delà des PPRi comme unique outil de prévention du risque. La  
gestion des ouvrages de protection, les systèmes d'alerte et de gestion 
de crise, la réduction de la vulnéra bilité et la sens ibilisation doivent 
être développés. 

Les SLGRI n'étaient pas établies a u moment de la  
validation du projet de SAGE. 

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD 
Disposition 

04 

La formulation peut prêter à confusion, elle  laisse entendre que le  
portage et l'anima tion du SAGE n'est possible  que par un EPTB ou un 

syndicat mixte. L'Établissement Public Loire est également un syndicat 
mixte, seule la labellisation change entre EPTB et EPAGE. Cela pourrait 
également être mis  en lien avec le fait que les EPCI se sont dotés de 
compétence 12° du L211-7 du Code de l'Environnement et l'ont 
transférée au Syndica t Layon Aubance Louets. Cela permettrait de  

préciser le choix de ma îtrise d'ouv rage dans le contexte de la réforme 
GEMAPI, où les communes « blanches » n'existent plus, en 
différenciant les compétences  exclusives des compétences partagées. 

Il est bien indiqué en introduction de la disposition que 

le portage du SAGE peut être confié  à un EPTB ou à un 
groupement de collectivités  territoriales. 
L'EPTB a une action de coordination, l'EPAGE une 
action opéra tionnelle. L’EPAGE est un syndicat mixte 
en charge de la maîtrise d’ouvrage locale  à l’échelle  du 

sous-bassin versant. L’EPTB est un syndicat mixte 
établi à l’échelle d’un bassin ou d’un groupement de 
sous-bassins hydrographiques qui a pour mission de 
faciliter la prévention des inondations et la défense 
contre la mer, la gestion équilibrée de la ressource en 

eau, ainsi que la préservation et la gestion des zones 
humides ; sa mission principale  n'est pas le portage de 
la maîtrise d'ouvrage d'études ou de travaux, bien que 
cela soit possible. 
Tous les EPCI ne se sont pas dotés des  compétences 

partagées pour les transférer a u Syndicat Layon 
Aubance Louets. 

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD 
Disposition 

05 

Le Programme d'Actions de Prévention des lnonda tions n'apparaît pas  

dans les dispositifs de  contractualisation pour la mise  en œuvre du 
SAGE. 

Pas de PAPI sur le territoire à la date de la validation 
des documents pa r la CLE. La levée des réserves par le 
Préfet de Maine-et-Loire, pilote du PAPI d'intention 

vals d’Authion et de la Loire, a eu lieu le 27 août 2018 
et la validation f inancière pa r la Direction Générale de 
la Prévention des  Risques (DGPR) du Minis tère de la 
Transition Ecologique et Solidaire a été obtenue le  20 
novembre 2018.  

CA Saumur Val 

de Loire  
  PAGD 

Disposition 

06 

Préciser les actions de coordination inter-SAGE mises en œuvre, et 

notamment a u titre  de la solida rité  amont aval. 

Mutualisation étude volume prélevable, guide 

inventaire zones humides.  
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37 

La disposition 37 du PAGD, propose que l'ouverture périodique soit 
une disposition obligatoire pour l'ensemble des ouvrages au moins en 

période de crue. L'ouverture des  barrages en période de crue n'est-elle  
pas déjà une disposition obligatoire au vu de la réglementation ? Le  
PAGD précise que cette disposition ne s'appliquerait pas aux ouvrages  
défectueux. Cette précis ion n'est-e lle pas contraire à la réglementation 
? A notre connaissance le propriétaire d'un ouvrage est tenu de 

maintenir son ouvrage en état de façon à ce qu'il soit manœuvrable en 
tout temps. 

Il est indiqué, non pas que la CLE demande 

"l'ouverture périodique", mais qu'elle définit les  
"modalités d'une ouverture périodique et 
coordonnée", ce qui n'implique pas nécessairement 
une ouverture  obligatoire pour tous les ouvrages et 
n'implique pas qu'il s'agisse de période de crue, la  

période (crue ou non) n'étant pas mentionnée dans la  
disposition.  
Référence réglementaire sur l'obligation d'ouverture  
des barrages en période de crue ? Par ailleurs, le  
terme  "barrages" regroupe un nombre limité  

d'ouvrages. La disposition 37 du PAGD ne serait ainsi 
pas une répétition de la réglementation existante.  
Référence réglementaire  sur l'obligation pour les  
propriétaires de maintenir les parties mobiles de leur 

ouvrage de façon à ce qu'elles soient manœuvrables  
en tout temps  ?  

CA Saumur Val 
de Loire  
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Disposition 

55 

L'objectif de développement de la culture du risque est décliné pa r 

l'accompagnement des communes à la réalisation de Plans  
communaux de Sauvegarde qui sont des outils de gestion de crise.  
Seuls les DICRIM et la  pose de repères  de crue peuvent être considérés  
comme facteurs de maintien de cette culture. De plus, le  maître  
d'ouvrage identif ié n'a pas vocation à accompagner les communes : les 

services de l'É tablissement Public Loire et certains EPCI peuvent 
apporter un appui technique. 

Les DICRIM et repères de crue sont mentionnés en 
disposition 55. 
Peut-on vraiment dire que la réalisation de PCS par les  
communes ne contribue pas au développement de la  
culture du risque ?  

Remarque :  la dispos ition parle de communication et 
de sensibilisation, pas d'appui technique.  

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD 
Disposition 

55 

Les études et travaux, ainsi que les procédures de régula risation des  
ouvrages de protection contre les inondations doivent également être  
pris en compte, d'autant plus lorsqu'ils peuvent faire l'objet d'une 
contractualisation via le PAPI. 

La dispos ition 55 mentionne la mise en œuvre d'un 
volet communication et sensibilisation en lien avec 
l'orientation AQ5 : développer la culture du risque.  

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD Gouvernance 

Il n'est pas fait état dans le document des  impacts  du transfert de la  
compétence GEMAPI aux EPCI, et de la distribution des compétences  

partagées, sur la gouvernance locale. Ce point mérite d'être cla rifié et 
développé dans le projet de révision, pour une meilleure appropriation 
par les acteurs et la population de l'échiquier d'intervention.  

La rédaction des documents du SAGE a  eu lieu avant le  
transfert de la compétence GEMAPI aux EPCI. La 
distribution des compétences hors GEMAPI a eu lieu 

au cours de l'année 2018. Certaines évolutions  
pouvaient diff icilement être anticipées. 
Ce point est étudié dans  le cadre de l'étude 
d'organisation locale  des compétences GEMAPI et hors  
GEMAPI engagée en 2019. 
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Les enjeux de gouvernance ne sont pas remis en perspective avec les  

réformes impactant la gestion du petit et grand cycle de l'eau. Une 
précision sur l'organisation suite au transfert de compétence GEMAPI 
aux EPCl, sur le  territoire du SAGE serait sans doute éclairant pour 
l'ensemble  des maîtres d'ouvrages concernés. La réorganisation des  
structures  porteuses en eau et assainissement est également 

impactante tant en termes de gouvernance, que de calendrier de mise  
en œuvre. 

Même remarque que précédemment sur la GEMAPI. 

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD 

II.4 
Perspectives 
de mise en 
valeur des 
ressources 

compte-tenu 
des 

évolutions  

1) Les perspectives de mise en valeur devraient être sectorisées  
géographiquement et mises en relation avec les orientations des  
différents Schémas de Cohérence Territoriale (ScoT).  
2) L'analyse prospective, d'une manière généra le ne s'appuie pas  
suffisamment sur les tendances générales observées, et 

particulièrement pour les pratiques agricoles. A échéance de 10 ans, il  
est très probable que l'on puisse observer une généralisation de 
l'agriculture biologique, un développement des pratiques de 
permaculture, le développement des circuits induisant une 
diversification des productions. Le  n°724 des  publications  du service de 

la statistique et de prospective (juin 2018), publié pa r la Minis tère de 
l'agriculture et l'alimenta tion peut donner des pistes de réf lexions à  
adapter au territoire  du SAGE.  
3) La méthodologie de réalisation d'études prospectives doit être  
développée pour chacune des thématiques abordées (scénarios  

tendancie ls, identifica tion des opportunités  et des  ruptures, arbitrage 
de la stratégie de réponse). 

Le n°724 des publica tions du service de la statistique 
et de prospective a été publié après la validation du 
projet de SAGE en CLE. Effectivement certaines  

données évoluent très vite, mais, comme 
précédemment, il  semble compréhensible, au vu du 
calendrier de la révision d'un SAGE, qu'un projet de 
SAGE ne puisse prendre en compte les évolutions qui 
ont lieu l'année précédente et l'année même de sa  

validation.  
Même réponse que précédemment pour les scénarios  
tendancie ls. 
Il n'y a pas eu d'études prospectives pour chacune des  
thématiques du SAGE.  

CA Saumur Val 

de Loire  
  PAGD 

II.4 
Perspectives 
de mise en 
valeur des 

ressources 
compte-tenu 

des 
évolutions  

Pour le risque inondation, une ca rte  des zones d'aléas  superposées aux 
enjeux permettrait d'appréhender au mieux cette thématique au sein 
du SAGE. L'ensemble des orientations des politiques de prévention du 
risque inondation devrait être approfondi. Le paragraphe sur le  
ruissellement ne fait pas l'objet d'une analyse prospective. 

L'artif icialisation des sols et les différents taux de perméabilisation 
définis pa r la loi et les documents d'urbanisme doivent permettre  
d'établir un scénario tendancie l. Les impacts de ce risque seront de 
plus en plus prégnants dans les  problématiques de gestion de l'eau. 

Même réponse que précédemment pour les scénarios 
tendancie ls. 
Pour le risque d'inondation, des données complètes, 
un traitement et une analyse des données  approfondis  
semblent important pour ne pas tirer de conclusions  

hâtives. Les schémas directeurs d'eau pluviale ont la  
vocation de prendre en compte le risque lié au 
ruissellement; En outre, la disposition 57 prévoit 
l'élaboration d'un cahier des charges type. 

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD 
Indicateurs  

de suivi 

Pour la disposition 55 : Ajouter le nombre de repères de crue posés. Le 
PCS étant obligatoire pour les communes concernées par un PPR, un 
indicateur sur le nombre de communes pour lesquelles il es t 

obligatoire, et le nombre de PCS réalisés sera it plus pa rlant.  

Eléments à prendre en compte comme indicateur. 
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Disposition 56: Réglementairement les PLU doivent déjà intégrer les  

cartographies des risques. Un indicateur faisant le rapport entre  
surface inondable et surfaces rendues inconstructibles par les  
documents d'urbanisme serait intéressant. Un indicateur sur le nombre 
d'habita tions et d'activités économiques ayant fait l'objet de travaux 
de réduction de la vulnérabilité permettrait également d'être en 

cohérence avec les indicateurs de suivi déclinés dans les documents de 
prévention du risque inonda tion.  

Attention, l'indicateur doit pouvoir être renseigné.  
L'obtention de ces données semble  complexe. 

CA Saumur Val 

de Loire  
  PAGD 

Partie 

introductive  

Un approfondissement des données liées au diagnostic et à la  
cartographie des Zones d'Expans ion des Crues (ZEC) potentie lles à  
l'appui de "l'Analyse exploratoire à l'échelle du bassin de la Loire et ses  
affluents, des potentialités  d'exploitation des Zones d'Expansion des  
Crues" réalisée pa r l'Établissement Public Loire en 2017 est 

souhaitable. Au-delà de ces aménagements de protection souple, le  
rôle de ralentissement des écoulements des différents aménagements  
doit être souligné et mis en rela tion avec le fonctionnement à l'échelle  
macro, du bassin de la Loire.  

Les zones d'expans ion des crues a pparaissent dans  le  

diagnostic.  

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD 
Partie 

introductive  

Dans la description de l'ouvrage de protection contre les crues du Petit 
Louet, des précisions et une quantif ication des enjeux protégés  
permettraient de qualif ier le risque inondation sur ce secteur. De plus,  

les éléments  de gestion administrative de l'ouvrage (classement,  
autorisation, Projet Globa l de Fiabilisation si il exis te) participeraient 
également à cet objectif. Nous  observons que la gestion de cet ouvrage 
n'apparaît pas dans les objectifs déclinés du PAGD, ni dans la nécessité  
de définir une gouvernance. 

L'étude de danger engagée sur le système 
d’endiguement du Petit Louet est encore en cours  en 
2019. Les données n'étaient pas disponibles lors de la  

validation du projet de SAGE par la CLE.  
L'amélioration de la connaissance et de la gestion des  
ouvrages de protection est compris dans les  
orientations des SLGRI. 

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD 

Tableau des 
coûts 

estimatifs du 
SAGE 

- Pour une meilleure lisibilité du tableau, remettre la ligne de titre à 
chaque page 

- La disposition 55 semble surévaluée pour une action restreinte à la 
réalisation de DlCRlM (obligatoire et ne nécessitant pas de moyens 
spécifiques de mise  en œuvre) et la pose de repères  de crue. Ces 
actions restent ponctuelles, et n'auront pas à être reconduites sur la 
durée du SAGE. 

- Disposition 56 : Ajouter les propriétaires dans les maîtres d'ouvrage 
- A l'inverse, la dispos ition 57 semble sous-évaluée pour la mise en 
œuvre d'actions en matière d'eaux pluviales sur une période de 10 ans. 

La disposition n°55 intègre les coût liés à  
l'établissement et à la mise en œuvre d'un plan de 

communication et de sensibilisation qui à la vocation 
d'être  pérenne. 
Concernant la disposition 56, le tableau page 124 du 
PAGD mentionne le porteur de programme 
contractuel qui peut être un propriétaire. Le montant 

de la disposition n°57 a été établi pour 16 communes  
sur la durée du SAGE. 

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD 

Tableau des 
coûts 

estimatifs du 
SAGE 

Le graphique p 118 (sans titre) pourrait être  nuancé par une figure  
détaillant les coûts pris en charge par les outils de financements, les  
collectivités (communes et EPCI) et les maîtres d'ouvrage privés. 

Les outils de financement ne sont pas connus pour la  
durée du SAGE. Il est donc difficile  de déterminer les  
plans de f inancements et les parts de chacun.  
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Les dispos itions re latives à l'assainissement collectif, que ce soit 

notamment pour les re jets de phosphore ou l'obligation de contrôle de 
conformité des branchements, sont impactantes et peu réalistes du fait 
du coût f inancier et de la diff iculté de mise en place dans les délais  
mentionnés. Il nous paraîtrait souhaitable qu'un temps d'échange en 
présence des collectivités concernées soit organisé  afin de déf inir 

ensemble des objectifs pertinents  et atteignables.  

Il est proposé que cette disposition s'applique sur des  
"bassins versants  prioritaires phosphore".  

CA Saumur Val 
de Loire  

  PAGD 
Disposition 

56 

Les Plans de Prévention du Risque inondation arrêtés sont déjà  

opposables aux documents d'urbanisme, le rappeler permettrait de ne 
pas créer de confusion entre les différents outils réglementaires.  
De plus des travaux de réduction de la vulnérabilité de l'habita t et des  
activités économiques sont déjà prescrites ou conseillées dans ces  
documents. Une action d'autodiagnostic de la vulnérabilité  des  

entreprises aux inondations est actuellement mise en œuvre par I'EPL, 
les actions mises en œuvre et leurs résultats doivent être intég rés aux 
dispositions.  

Il est possible de le rappeler en introduction de la  
disposition.  
Qu'est-ce qui est entendu exactement par "les actions  
mises en œuvre et leurs  résultats doivent être intégrés  
aux dispositions" ? Question de la redondance si ces  

actions sont déjà prescrites dans les PPRI ? Réflexion à  
mener ?  

CA Saumur Val 
de Loire  

  

PAGD 
Disposition 

57 

L'organisation de la gouvernance et des  maîtrises d'ouvrage n'est pas  
suffisamment prise en compte dans la déclinaison des actions, et en 
fonction de la typologie des réseaux d'eaux pluviales. Un inventaire  
préalable de ces réseaux doit être effectué par les maîtres d'ouvrage. 

Ainsi l'échéance de réa lisation imposée semble incompatible avec la  
réalité de gestion. 

  

CCLLA  Réserve PAGD 
Disposition 

09 

Nous ne connaissons pas le nombre de points à équiper. En tout état 

de cause, la mise en place de cette disposition nécessiterait la  
réalisation d'un plan pluriannuel d'investissement, le délai de 6 ans  
apparaissant alors trop court.  

Il est proposé que cette disposition s'applique sur des  
"bassins versants  prioritaires phosphore".  

CCLLA  Réserve PAGD 
Disposition 

10 

Il serait plus raisonnable d'imposer les contrôle des branchements  
uniquement dans le cadre du neuf, des cessions immobilières et des  
investigations complémentaires dans le cadre d'un schéma directeur 
d'assainissement, ou lors de travaux de modifications  du réseau 

(unitaire ou séparatif). 

Il est proposé que cette disposition s'applique sur des  
"bassins versants  prioritaires phosphore".  

Chambre 
d'Agriculture 
PDL 

  PAGD 
Disposition 

24 

La Chambre d'agriculture  souha ite qu'il soit précisé  que l'inventaire  des  
haies dans les Pla ns Locaux d'Urbanisme, s' il es t réalisé, soit conduit en 
concertation avec la profession agricole locale.  

La disposition 24 traite de l'inventaire des haies. Un 

cahier des cha rges type est validé par la CLE  : la  
concertation y est intégrée via les groupes de travail. Si 
la profess ion agricole est mentionnée dans le PAGD 
comme interlocuteur pour la concertation, la question 
se pose par un souci d'équité et de représentativité de 

mentionner auss i les autres acteurs.  
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24 

La Chambre d'agriculture souhaite que les dispositifs de protection des  
haies soient limités aux haies s tructurantes rema rquables ayant une 

fonction de fre in au regard des transferts hydriques ou constitutive de 
la trame Verte et Bleue.  

La dispos ition indique " intègrent dans leur état initial 

de l’environnement, les éléments bocagers inventoriés  
ayant un rôle hydraulique ou un rôle de limitation des  
transferts de phosphore/micropolluants avéré vers le 
milieu".  
La collectivité est laissée libre par la dispos ition du 

choix du niveau de protection. Remarque : les "haies 
structurantes remarquables ayant une fonction de 
frein au regard des transferts hydriques" ne sont pas  
les seules impliquées da ns le bon état des masses  
d'eau. 

Chambre 

d'Agriculture 
PDL 

  PAGD 
Disposition 

26 

Pour auta nt, il s'agit d'éviter une surprotection ou une sanctuarisation 
des éléments du paysage dans les documents d'urbanisme, qui aurait 

pour seul effet de multiplier les démarches et complexifier l'ins truction 
des autorisations nécessaires à l'évolution du bocage. 

La disposition la isse la liberté de choix du niveau de 

protection à la collectivité. (Loi "paysage") 

Chambre 

d'Agriculture 
PDL 

  PAGD 
Disposition 

27 

La disposition et la règle relative au drainage posent d'une part la  
question de leur contrôlabilité, les opérations visées n'étant pas  
soumises à décla ration, et risquent de compromettre la faisabilité  

technico-économique de projets de petite dimension a  priori peu 
impactant sur la ressource globale et pourtant nécessaires au maintien 
de l'activité agricole.  

Sans données complémentaires, il n'est pas certain 
qu'une multiplicité de projets de petite dimension soit 
peu impactant sur la ressource globale, ni de façon 
plus généra le sur le  bon état des masses d'eau.  
On rappelle que la disposition encadre certains  

projets, mais ne les interdit pas. La seule masse d'eau 
concernée est celle du Lys. 
La question de la contrôlabilité se pose. La disposition 
semble y répondre partiellement, en mentionnant la  
réalisation d'un inventaire des parcelles drainées et 

des exutoires.  

Chambre 
d'Agriculture 
PDL 

  PAGD 
Disposition 

36 

La Chambre d'agriculture  demande à  ce que, dans les projets de 
travaux ou de gestion, soient bien mesurés et pris en compte les  
impacts directs et indirects sur l'assèchement des terrains de bordure 
(par rabattement de nappe), la réduction de la réserve utile en eau des  
sols, la mise hors d'eau des ouvrages de prélèvements utilisés pour 

l'irrigation ou l'abreuvement. Elle demande, par ailleurs, que la  
profession agricole soit associée à la réflexion de tout projet de 
restauration de la continuité écologique. 

Pour chaque projet, tous les propriétaires riverains  

sont rencontrés et leurs attentes sont prises en 
compte autant que possible avec, par exemple, 
l'installation de pompes à museau dans certains cas. 
Les actions réalisées visent généralement un 
abaissement intermédiaire de l'ouvrage, qui permet de 

limiter le risque d'un trop fort assèchement des terres  
voisines. L'activité agricole est prise en compte dans  
les projets. Ce point est précisé dans le mémoire en 
réponse à l'avis de l'Autorité environnementale. 

Chambre 
d'Agriculture 
PDL 

  PAGD 
Disposition 

38 
La Chambre d'agriculture souhaite que la profession locale soit 
associée aux inventaires  de zones humides. 

L'association de la profession locale dans les groupes 
de travail es t déjà prévue dans  le guide d'inventaire 
validé par la  CLE. 
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Disposition 

40 

Les SCOT ne semblent pas une échelle adéquate pour traiter la  
question des zones humides, qui se  fera plutôt à l'échelle des PLU ou 

PLUI. 

L'article L.131-1 alinéa  8 et 9 du code de l'urbanisme 

dispose que les schémas de cohérence territoriale  
(SCoT) doivent être compatibles avec les orientations  
fondamentales d'une gestion équilibrée de la  
ressource en eau et les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux déf inis pa r les schémas directeurs  

d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et les  
objectifs de protection définis par les schémas  
d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE). Il n'y a 
pas de rapport de compatibilité entre  SAGE et PLU. 

Chambre 
d'Agriculture 
PDL 

  PAGD 
Disposition 

40 

Même si les documents d'urbanisme se doivent d'être de plus en plus  

intégrateurs des  différentes  problématiques foncières et 
environnementales, ils  ont pour vocation première  les autorisations  
liées au droit du sol (construction, exhaussements/affouillements...), 
mais en aucun cas de réglementer l'occupation du sol ou la gestion de 
ces espaces. 

Si les documents d'urbanisme n'ont pas à réglementer 
les modalités d’exercice des  activités, par exemple  de 
l'activité  agricole, ils  peuvent toutefois  réglementer les  

autorisations et utilisations  du sol, ce qui inclut la  
nature des activités autorisées  dans une zone.  
De ce fait, et en accord avec la dispos ition, les  
documents d'urbanisme sont l'un des outils qui 
peuvent être mobilisés pour protéger les zones  

humides contre certaines pressions, pressions qui ne 
sont pas nécessairement d'origine agricole. 

Chambre 
d'Agriculture 
PDL 

  PAGD 
Disposition 

41 

La Chambre d'agriculture souhaite que le niveau de protection et les  
dispositions  rela tives aux zones humides dans  les documents  
d'urbanisme ne soient pas systématiques et soient adaptés selon leurs  
spécificités en termes d'intérêt et de fonctionnement, établis  à pa rtir 

d'un inventa ire déta illé mettant en évidence une hiérarchisation des  
zones humides. 

Le guide d'inventaire des  zones humides  validé pa r la  
CLE demande à la collectivité d'effectuer une 
hiérarchisation. 
La disposition la isse la liberté de choix du niveau de 
protection à la collectivité.  

La disposition 39 indique qu'un travail de  
hiérarchisation des zones humides est, de plus, réalisé  
par la structure  porteuse du SAGE. 

Chambre 
d'Agriculture 

PDL 

  PAGD 
Disposition 

43 

[à l'effet de stocker de l'eau en hiver pour réduire les prélèvements en 
étiage], les affouillements et exhaussements doivent pouvoir être  
envisagés dans des zones situées en aval des versants, qui sont souvent 
aussi identifiées  en zones humides, dans la  mesure où ils  ne lui portent 

pas atteinte […] les autorisations liées à ce type d'ouvrage sont déjà  
instruites par les  services de la police  de l'eau et des milieux aquatiques  
et leur interdiction ne doit pas être rendue systématique par les  
documents d'urbanisme. 

La disposition la isse la liberté de choix du niveau de 
protection à la collectivité. Le  SAGE ne peut pas définir 

le niveau de protection (code de l'urbanisme). 

Chambre 
d'Agriculture 
PDL 

  
PAGD / 
Réglement 

Dispositions 
45, 46, 47, 
règle n°3 

La Chambre d'agriculture est favorable à un accompagnement 
priorita ire des irrigants exploitant des réserves/forages d'irrigation 
considérés comme connectés au réseau hydrographique.  
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Chambre 
d'Agriculture 
PDL 

  PAGD 
Disposition 
48 et règle  

n°4 

[…] la Chambre d'agriculture  est prête à étudier les conditions de mise  
en œuvre d'une gestion collective des prélèvements d'eau d'irrigation 
par ordre  de priorité  sur les secteurs jugés déficitaires. 

/ 

Chambre 

d'Agriculture 
PDL 

  PAGD 
Disposition 

27 

La Chambre d'agriculture demande donc le retrait de ces mesures et 
recommande plutôt une posture de sens ibilisation et 
d'accompagnement des éventuels porteurs de projets et des  

entreprises de drainage pour limiter les impacts potentiels des petits  
projets de drainage, par exemple par la mise en place de dispositifs  
tampons de type bande enherbée ou zone humide. Elle considère  
qu'un fossé enherbé peut jouer également un rôle  filtrant. 

  

Chambre 
d'Agriculture 
PDL 

  
PAGD / 
Réglement 

Dispositions 
45, 46, 47, 
règle n°3 

La Chambre d'agriculture souhaite : 
1) être associée à toute démarche collective […] pour accompagner les  
irrigants […] da ns le cadre des démarches liées à la déconnexion 

estivale/substitution des  plans  d'eau et forages d'irrigation connectés  
aux cours d'eau ou à leur nappe d'accompagnement 
2) l'applica tion d'un délai de 5 ans (et non 2) pour la mise en 
conformité ou la régula risation des ouvrages considérés comme 
connectés […] 

3) que, dans  l'attente de la  mise en œuvre de la solution de 
déconnexion/substitution, dès lors que l'irrigant s'inscrit dans la  
démarche initiée, son prélèvement d'irrigation puisse  déroger aux 
arrêtés de limitation/suspension des prélèvements, en application de 
l'arrêté-cadre sécheresse départemental.  

  

Conseil 

Départemental 
49 

  
PAGD / Evaluation 

environnementale  

Espaces 

naturels  
sensibles  

Les documents du SAGE (évaluation environnementale et PAGD) ne 
mentionnent pas les  sites  ENS existants  sur le bassin versant, ni la  

politique associée […]. Il me pa rait nécessaire  que ces données f igurent 
dans le contenu du SAGE. 

Ces éléments apparaissent dans le mémoire en 

réponse à l'avis de l'autorité environnementale. 

Conseil 
Départemental 
49 

  PAGD 
Disposition 

09 

La mise en place d'une métrologie  permanente des réseaux 
d'assainissement sur les systèmes de capacité de 1 000 EH à 2 000 EH 
va au-delà de la réglementation existante et elle peut s'avérer 
contraignante (mise en place et gestion de systèmes complexes) sans  
répondre pour autant de manière efficace aux enjeux de maîtrise  des  

rejets et transferts d'eff luents.  

Il est proposé que cette disposition s'applique sur des  
"bassins versants  prioritaires phosphore".  

Conseil 

Départemental 
49 

  PAGD 
Disposition 

11 

Le traitement du phosphore sur les stations de petite capacité  
(inférieur à 2 000EH notamment) qui utilisent des filières rustiques se  

heurte à des difficultés techniques. Il serait sans doute plus efficace 
d'étudier des compléments de réduction du phosphore sur les stations  
de plus forte capacité qui génèrent des flux de re jets plus  importants  
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sur le bassin 

Conseil 
Départemental 
49 

  PAGD 
Disposition 

57 

Au regard des dispositions  réglementaires récentes (loi du 3 août 2018)  
qui fixent des modalités différenciées pour la maîtrise d'ouvrage de 
cette compétence, le  délai de 4 ans ne para it pas réaliste [pour 
élaborer un schéma directeur des eaux pluviales].  

  

Établissement 
Public Loire  

  Etat des lieux / 

Les résultats concernant la qualité physico-chimique des eaux et la 
gestion quantitative des ressources auraient pu être présentés sur des  
chroniques  plus  longues  (avant 2010), afin de voir des  tenda nces  
d'évolution. 

L'accès aux données n'est pas forcément aisé (anciens  
arrêtés sécheresse…) et le traitement peut prendre du 
temps. Par ailleurs, le réseau de suivi des pesticides a  

été établi à partir de 2010 avec la mise  en œuvre du 
1er contrat territorial. Pour ce qui concerne les  
données quantitatives, le diagnostic a pris en compte 
les informa tions disponibles (2005 pour les eaux 
souterraines et depuis 1967 ou 1996 selon l'historique 

de suivi des s tations de jaugeage).  

Établissement 
Public Loire  

  Etat des lieux / 
il pourrait être opportun d'ajouter une cartographie présentant les  
zones d'expansion de crue.  

Déjà présente dans le diagnostic.  

Établissement 
Public Loire  

  Etat des lieux / 

il pourrait être opportun d'évoquer le Programme d'a ctions de 
prévention des  inondations (PAPI d'intention)  des "vals d'Authion et de 
la Loire", en cours d'é labora tion par l'Eta blissement à la  date de 
rédaction du projet de SAGE est désormais labellisé.  

Pas de PAPI sur le territoire  à la da te de la validation 
des documents pa r la CLE. 

Établissement 
Public Loire  

  PAGD 
Disposition 

05 

Afin d'identif ier les éventuels secteurs en déf icit de contractualisation 
opérationnelle, la disposition pourrait être complétée d'une 

cartographie des  trois programmes existants [CT 2017-2021, CRBV  
2017-2019, CLA 2015-2020)  ainsi que d'un pa ragraphe sur les  
thématiques tra itées. 

Aucun secteur en déficit de contractualisation 
opérationnelle sur le périmètre du SAGE. 
CT : sur l'ensemble du territoire (Maine-et-Loire et 

Deux-Sèvres) 
CRBV : sur l'ensemble du territoire s itué en Maine-et-
Loire  
CLA : sur l'ensemble de la masse d'eau du Louet.  

Établissement 
Public Loire  

  PAGD 
Disposition 

06 
[présenter] des  exemples de thématiques communes avec les SAGE 
limitrophes  [cohérence et pa rtage inter-SAGE]. 

Mutualisation étude volume prélevable, guide 
inventaire zones humides.  

Établissement 
Public Loire  

  PAGD 
Disposition 

28 

Quels moyens seront mis  en œuvre (observatoire, tableau de bord,  
cartographies dynamiques etc…) et à quelle  fréquence ? [veille sur la  
qualité des eaux superf icie lles]. 

Les données sur la qualité de l'eau sont déjà mises à 
disposition sur mle site internet du SAGE dans le cadre 

de l'observatoire. Ces données sont associées à une 
cartographie des  points de mesure.  
A ce jour, il  y a une incertitude sur la rapidité de mise à  
disposition des données  et la fréquence de mises à  

jour, car de nombreuses  données sont issues  de 
partenaires (suivis Agence de l'Eau, Réseau Ecophyto 
et Département)  
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Établissement 

Public Loire  
  PAGD 

Disposition 

35 

- en complément de l'estima tion faite sur la période estivale, le taux 
d'étagement pourrait également être calculé pendant [la période] de 
migration des poissons visés par le classement en liste 2 pour mieux 
refléter la situation sur le  bassin 

- si les données manquent aujourd'hui, les démarches devraient 
intégrer leur acquis ition afin de pouvoir mener une analyse plus fine et 
davantage estimer l'impact de la gestion coordonnée des vannages 
évoquée dans la disposition 37.  

Sur le territoire, les cours d'eau en lis te 2 sont le  

Layon, l'Aubance et l'Hyrôme. Ce dernier n'est pas  
concerné par la demande (pas d'écourues). 
Sur le Layon et l'Aubance, les écourues varient d'une 
année à l'autre, mais concernent uniquement la  

période hivernale (de début avril à fin novembre).  
Ainsi, le taux d'étagement donné dans les documents  
du SAGE (calculé  pour l'ensemble des  vannages 
fermés) correspond globa lement au taux d'étagement 
en période de migration des poissons. 

Établissement 
Public Loire  

  PAGD 
Disposition 

36 

- les réflexions doivent permettre d'avoir une vision de bassin versant,  
ce qui nécessite la mise en place d'indicateurs tel que le taux de 

fractionnement 
- une lis te et/ou une ca rte des ouvrages hydrauliques jugés comme 
infranchissables ou difficilement franchissables dans  le référentiel des  
obstacles à l'écoulement pourrai(en)t être portée(s)  au document à  

titre  indicatif. 

La disposition 35 indique que la CLE réalise un suivi du 

taux de fractionnement.  
Une carte des  ouvrages infranchissables pour la  
montaison de l'anguille est présente dans le  
Diagnostic.  

Établissement 
Public Loire   

PAGD 
Sous-enjeu 
inondations  

- une disposition spécifique pourra it être ajoutée afin d'inciter ces  

collectivités territoria les à mettre en œuvre ces actions [PAPI] et 
demander que la CLE soit tenue informée de leur état d'avancement 
- le SAGE pourrait suggérer au propriétaire et au gestionnaire actuels  
de [la digue du Val du Petit Louet] de poursuivre la co-construction du 
projet d'aménagement d'intérêt commun (PAIC) des infrastructures de 

protection contre les inondations dont l'Etablissement à  l'initiative, afin 
d'assurer une mise en œuvre cohérente du volet PI de la compétence 
GEMAPI. 

Ces propositions  semblent dépasser l'objet d'un SAGE. 

Établissement 
Public Loire  

  PAGD 
Tableau de 

synthèse des 
dispositions  

Les informations re latives à la durée et au délai de  réalisation des 
actions [colonne "ca lendrier"]  ne sont pas en cohérence avec celles 
inscrites dans certa ines dispositions  du chapitre IV (exemple  avec la 
disposition 56). 

Eléments corrigés. 
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Annexe 5 : Annexes du mémoire en réponse à l’Autorité Environnementale 

Annexe 5.1 – Evaluation du SAGE de 2006 
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Annexe 5.2 – Avis du Comité de bassin sur le projet de SAGE 
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Annexe 5.3 – Justification des objectifs du SAGE  

 
Enjeu Objectif du SAGE  Justification de l'objectif  Actions opérationnelles  

Gouvernance et 
organisation 

Organiser d’une part, le portage et le suivi de 
la mise en œuvre du SAGE par une structure 
porteuse ; et d’autre part les maîtrises 
d’ouvrage locales en vue de l’atteinte des 
objectifs du SAGE ;   

Communiquer auprès de l’ensemble des 
acteurs du bassin. 

La stratégie du SAGE est d’assurer la bonne 
coordination et la mise en cohérence des actions à 
l’échelle du territoire du SAGE. Pour ce faire, la CLE et 
la cellule d’animation du SAGE doivent assurer les 
appuis techniques et politiques nécessaires localement 

Associer les collectivités, 
intercommunalités et autres organismes 
dans la maitrise d'ouvrages d'actions en 
maintenant la coordination par la structure 
porteuse du SAGE. 
Elaboration et mise en œuvre d'un plan 
de communication 

Qualité physico-
chimique des 
eaux douces 

Phosphore : 
Atteindre/Maintenir le bon état des masse s 
d'eau pour le paramètre phosphore total (0, 2 
mg.L-1 Ptotal) en percentile 90*, aux 
échéances fixées par le SDAGE. 

Limiter les phénomènes d'eutrophisation des 
plans d'eau. 

Afin d’atteindre les objectifs de bon état, i l s’agit en 
premier lieu de réduire les pressions domestiques sur 
les masses d’eau superficielles non conformes au bon 
état, en période d’étiage mais également par temps de 
pluie. 

La limitation des phénomènes d'eutrophisation des 
plans d'eau sur le territoire implique la mise en place 
d'un diagnostic des plans d'eau concernés. Celui-ci a 
pour but d'identifier les solutions qui semblent les plus 
adaptées au regard du contexte dans lequel s'inscrit 
chaque plan d'eau identifié tout en assurant une 
cohérence globale à l 'échelle du territoire du SAGE. 

Mise en place d'un observatoire 
assainissement afin d'accompagner , 
évaluer et orienter la politique 
d'assainissement au regard des 
échéances de la Directive Cadre 
Européenne sur l 'Eau 

Nitrates  : 
La non-dégradation des masse s d’eau 
satisfaisant actuellement au « bon état DCE » 
(teneur en nitrates < 50 mg/l) 

L’atteinte du bon état « DCE » sur l ’ensemble 
des masse s d’eau du territoire présentant des 
teneurs en nitrates de plus de 50 mg/l en 
percentile 90*.  

L’atteinte du bon état vis-à-vis du paramètre 
nitrates sur l ’ensemble des masses d’eau 
souterraines.  

En complément de la réglementation existante (textes 
nationaux, éco-conditionnalité de la PAC, SDAGE, 
Programmes d’actions de la Directive Nitrates…) et 
des actions menées dans le cadre du contrat territorial 
du Layon moyen et de l’Aubance, la stratégie du 
SAGE consiste à : 

• Porter et mettre en œuvre des actions « pollutions 
diffuses » sur les bassins prioritaires « azote ». 

• Poursuivre et renforcer l ’amélioration des pratiques 
de ferti lisation azotée sur les masses d’eau à 
teneur actuelle > 50 mg/l. 

Animation d'un volet pollutions diffuses 
agricoles avec la réalisation d'actions : 
- collectives de type journées techniques, 
groupes "agronomie", ... 
- individuelles tels que les diagnostics, 
écoutes conseil, accompagnement 
individuel, ... 
- de plantation de haies, de restauration 
de la ripisylve, ... 
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Enjeu Objectif du SAGE  Justification de l'objectif  Actions opérationnelles  

Pesticides : 
Pour les eaux superficielles :  

• Atteinte/Maintien du bon état chimique 
• Atteindre 1 µg/l pour la somme des 

substances actives en 2018 et 0,5 µg/l 
en 2027 en percentile 90*. 

Pour les eaux souterraines : 

• Atteinte/ Maintien du bon état chimique 
(moyenne inférieure à 0,1 µg/l par 
molécule et inférieure à 0,5 µg/l pour la 
somme des molécules) 

Afin de maintenir la qualité actuelle des eaux, voire de 
réduire les pressions dans le cas de points ne 
satisfaisant pas les objectifs (nouveaux points de suivi 
notamment), la Commission Locale de l 'Eau s'accorde 
sur la nécessaire réduction de l 'usage de pesticides à 
poursuivre voire développer en zones agricoles et non 
agricoles. 
La stratégie du SAGE consiste à réduire l ’ensemble 
des usages de produits pesticides mais également à 
diminuer les conditions favorables à leur transfert vers 
les eaux.  
D’un point de vue opérationnel, l ’amélioration des 
pratiques phytosanitaires et la réduction de l’util isation 
de ces produits s’appuieront sur une campagne de 
sensibil isation réalisée auprès de tous les util isateurs 
et sur un accompagnement à l ’utilisation de techniques 
alternatives. 

Animation d'un volet pollutions diffuses 
non agricoles avec la mise en place de 
chartes zéro pesticides dans les 
jardineries, les collectivités et auprès des 
paysagistes.  
Animation d'un volet pollutions diffuses 
agricoles avec la réalisation d'actions : 
- collectives de type journées techniques, 
groupes "agronomie", ... 
- de conseil avec la mise en place et le 
suivi d'une charte de conseil technique 
phytosanitaires à l'attention des 
conseillers afin de prioriser le recours aux 
techniques alternatives 
- individuelles tels que les diagnostics, 
écoutes conseil, accompagnement 
individuel, ... 
- de plantation de haies, de restauration 
de la ripisylve, ... 

Qualité des 
milieux 

aquatiques 

Hydromorphologie et biologie : 
 

L’atteinte du bon état écologique sur 
l ’ensemble des masse s d’eau, 

La restauration de la continuité écologique sur 
l ’ensemble du bassin versant, notamment sur 
les cours d’eau classés en liste 2. 

La CLE rappelle les priorités d’actions pour les 
ouvrages faisant obstacles à la continuité écologique : 

• Effacement avec mesures d’accompagnement 
(maintien berges, rétablissement éventuels des 
usages autorisés : abreuvement, pompage…) 

• Aménagement/Gestion 
La stratégie du SAGE est bien d’assurer, au-delà de la 
poursuite des programmes d’actions actuels, la 
préservation et restauration des têtes de bassin 
versant à l ’échelle du territoire du SAGE, en vue de 
l’amélioration de la qualité physico-chimique et 
biologique de l’ensemble des milieux aquatiques du 
SAGE. La restauration de conditions 
hydromorphologiques nécessaires à la vie aquatique 
et à l ’autoépuration des rivières devra passer par des 
programmes de travaux plus ambitieux de 
restauration. 
La réduction de l’impact des plans d’eau ainsi que de 
la prolifération des espèces invasives est  également à 
renforcer et poursuivre à l ’échelle du bassin.  

Animation d'un volet milieu aquatique 
avec la réalisation d'actions de : 
- lutte con les plantes envahissantes et 
espèces animales envahissantes  
- restauration de la continuité et de la 
morphologie des cours d'eau  
- de suivi de la qualité des eaux et des 
milieux aquatiques 
- communication en lien avec les actions 
milieux aquatiques et les résultats 
observés  
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Enjeu Objectif du SAGE  Justification de l'objectif  Actions opérationnelles  

Zones humides : 
Développer la connaissance sur les zones 
humides, 

Préserver et reconquérir les fonctionnalités des 
zones humides. 

La stratégie du SAGE est bien de partager l ’état de 
connaissance du patrimoine « zones humides » et 
d’assurer la communication et sensibil isation 
nécessaire pour assurer leur prise en compte dans 
tout projet individuel ou collectif. Le SAGE aura une 
plus-value certaine dans la définition de règles ou de 
prescriptions visant à mieux préserver ces e spaces. 
L’animation agricole représente également un axe fort 
pour la meilleure gestion des zones humides. 

Mise en place d'un observatoire des 
zones humides pour le suivi des 
inventaires avec la réalisation d'un guide 
et cahier des charges "types" 
 

Aspects 
quantitatifs 

 

Ressource en eau : 
Garantir le respect des objectifs quantitatifs du 
Layon, 

Encadrer l ’implantation de retenues sur le 
territoire. 

La stratégie du SAGE est bien de garantir le respect 
des objectifs quantitatifs , en conformité avec la 
réglementation et le SDAGE. Le maintien d’un certain 
débit en rivière, tout comme le maintien des crues 
morphogènes, contribuent au bon fonctionnement 
des cours d’eau et des milieux aquatiques . 
L’atteinte des objectifs passe par une importante 
démarche d’amélioration de la connaissance . 
L’amélioration de la connaissance doit permettre la 
mise en place d’actions adaptées à la situation de la 
ressource, et de cibler les prélèvements les plus 
impactants. 

Animation d'un volet quantitatif dans le 
Contrat territorial avec la réalisation de 
diagnostics de forages à proximité de 
cours d'eau et de déconnection de plans 
d'eau 
Mise en place d'un modèle 
hydrogéologique sur le bassin versant de 
l 'Aubance afin d'identifier les relations 
entre nappe et cours d'eau et définir des 
règles de gestion des prélèvements 

Eau potable : 
Améliorer les connaissances sur la qualité des 
eaux souterraines, dans l’optique de disposer 
dans le futur d’une ressource propre au 
territoire, 

Maintenir le niveau actuel de satisfaction pour 
les différents usages, 

Pouvoir répondre en partie aux besoins lors de 
grosse s pénuries ou lors d’une pollution 
accidentelle de la Loire. 

La stratégie proposée consiste à élaborer et à mettre 
en œuvre un programme d’économie d’eau adressé à 
l’ensemble des usages sur tout le territoire du SAGE. 
La stratégie du SAGE vise une gestion patrimoniale 
des réseaux, ainsi que la recherche de nouvelles 
ressources envisagée au cas par cas en fonction des 
opportunités, contraintes, besoins des différentes 
collectivités compétentes. 

 

Inondations : 
Développer la culture du risque face aux 
risques d’inondations 

La stratégie du SAGE vise l’accompagnement des 
collectivités dans le développement et le maintien 
d’une culture du risque inondations. Cela passera par 
une mission spécifique dans le cadre du plan de 
communication et de sensibilisation du projet de 
SAGE.  

Réalisation d'étude et de travaux de 
prévention des inondations, d'actions de 
sensibil isation aux risques d'inondation 
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Annexe 5.4 – Résumé non technique 

 
Créés par la Loi sur l’Eau du 3 Janvier 1992, puis repris et précisés dans la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques  

(LEMA) du 30 décembre 2006, les SAGE (Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux) sont des outils de 
planification prospective élaborés de manière collective pour un périmètre hydrographique cohérent : le bassin 
versant. 
 
Leur objectif principal est la recherche d’un équilibre durable entre satis faction des usages et préservation de la  

ressource en eau et des milieux aquatiques. Ils fixent à ce titre les objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, 
de protection quantitative et qualitative des  ressources en eau et des écosystèmes aquatiques. 
 
Depuis la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) de 2006, le SAGE est devenu un instrument opérationnel et 
juridique visant à satisfaire les objectifs de bon éta t des masses d’eau introduits par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) 

du 23 Octobre 2000. 
 
Bien qu’étant un schéma à  vocation environnementale, le  SAGE est soumis  à une évaluation environnementale  
préalable à son approbation. Ainsi, le présent rapport environnemental évalue les impacts environnementaux du 
SAGE et de ses milieux aquatiques associés, conformément à  la directive 2001/42/CE. 
 

1. Objectifs et contenu du SAGE 
 
Le SAGE en vigueur a été  approuvé le 24 mars 2006. Depuis  début 2011, la Commission Locale  de l’Eau (CLE)  a  engagé 
sa révision. Une phase d’évaluation du SAGE de 2006 a été menée et s’est terminée le 28 octobre 2011 avec 
l’organisation par la Commission Locale  de l’Eau d’un Forum de l’Eau dédié à la révision du SAGE.  

Suite à cette phase, un diagnostic a été présenté  au comité technique de suivi de la révision du SAGE le 31 mai 2012. A  
l’issue de ce  travail, la Commission Locale  de l’Eau réunie  le 20 septembre 2012 a validé  le diagnostic et la stratégie du 
SAGE. 
 
La révision du SAGE permet d'identif ier 4 enjeux :  

- l'organisation de la maitrise d'ouvrage afin d'assurer une mise en œuvre opérationnelle des dispositions du PAGD et 
du règlement du SAGE, 
- l'amélioration de la qua lité des eaux,  
- la préservation et restauration des milieux aquatiques, 
- le maintien de débits minimum dans les cours d'eau et le  partage de la ressource en eau.  

 
Dans sa version révisée et mise en compatibilité avec le SDAGE Loire-Bretagne, le SAGE révisé est constitué d’un Plan 
d’Aménagement et de Gestion Durable  (PAGD) et d'un Règlement de la ressource en eau. Le PAGD définit les objectifs  
généraux prioritaires se rattachant à ces 4 enjeux. Chaque objectif es t décliné en dispositions pour atte indre les  
objectifs de  gestion équilibrée de la ressource en eau. Certaines dispositions sont plus contraignantes  pour les  services  

de l’Etat, dans le sens où les décisions prises dans le domaine de l’eau devront s’inscrire dans un rapport de  
compatibilité. 
Le Règlement contient quatre articles s’imposant dans un rapport de conformité pour certaines décisions prises dans  
le domaine de l’eau. 

 

2. Cohérence et articulation du SAGE avec les autres prog rammes 
 
Le SAGE est cohérent ou compa tible  avec : 
- le Schéma Directeur d'Aménagement et de  Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne dont il constitue une 

déclinaison territoriale. Le  SAGE est compatible  avec les différentes dispositions  du SDAGE qui le  vise dans  son 
chapitre III.2, 
- le programme de mesure (PDM) du SDAGE Loire-Bretagne. Les dispos itions du SAGE sont cohérentes avec les  
mesures et les montants f inanciers du PDM. 
 

Le SAGE doit prendre en compte :  
- les Programmes d'Actions Régionaux de la directive Nitrates (Pays de la Loire et Nouvel-Aquitaine), avec l'objectif  
commun de réduire  les pollutions d'origine agricole, 
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- le pla n de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI) et de  l'Anguille pour lesquels le  territoire du SAGE est inscrit 
dans la zone d'actions prioritaires anguille. Les Schémas départementaux à Voca tion piscicole  et les plans  
départementaux pour la  protection des  milieux aquatiques et la gestion des ressources piscicoles. Le SAGE f ixe  

notamment des ambitions particulières en matière de restauration de la continuité écologique et de la morphologie  
des cours d'eau qui sont en cohérence avec les objectifs de libre circulation des poissons et de restauration des  
habitats, 
- le Pla n de Gestion du Risque Inondation (PGRI) notamment au travers de l'objectif de  développer la culture du risque 
aux inondations, 

- les documents  d'objectifs Na tura 2000, 
- le Plan national d'action en faveur des zones humides, avec l'amélioration de la connaissance et la préservation et 
restauration des zones  humides, 
- le Schéma Régional de  Cohérence Ecologique, au travers de la prise en compte de la trame verte et bleu,  
- le plan Ecophyto et l'arrêté interminis térie l du 04 mai 2017 re latif à  l'utilisation des produits phytosanitaires, avec un 

objectif commun de réduction des pollutions  par les produits phytosanitaires, 
- les plans régionaux Santé Environnement (PRSE), et particulièrement son objectif de réduction des pollutions  
diffuses, 
- les 4 SAGE limitrophes, avec lesquels des efforts de mutualisation ont été mis en œuvre (étude volume pré levable, 

guide d'inventaire  des zones humides, ...). 
 
Plusieurs documents  et programmes doivent être compatibles avec le  SAGE : 
- les documents d'urbanismes notamment au travers de dispositions relatives à la préservation des zones humides et 
des éléments bocagers et à la limita tion de la  vulnérabilité des biens et des personnes face aux risques d'inondation. 

- les schémas départementaux des carrières. 
 
 

3. Etat initial de l'environnement 
a. Contexte physique 

 
Le territoire  du SAGE repose dans la zone de contact entre le massif  armoricain à l'Ouest et le bassin paris ien à l'Est. Le  
climat est de type océanique tempéré avec des variations saisonnières marquées (600 à 800 mm de pluie en cumul 
annuel). La topographie est caractérisée pa r des vallées encaissées (le Layon, le Lys, l'Hyrome) et des pentes moins  
prononcées dans  la partie amont de l'Aubance et dans les  vals du Louet et du Petit Louet.  

 

b. Occupation du sol 
 
Il s'agit d'un territoire à dominante rurale (89% de la surface totale) avec une région d'élevage à l'Ouest, des cultures  
de vigne dans les  zones de coteaux et à l'aval de  la vallée de l'Auba nce et enfin une zone céréalière et de cultures  

spécialisées dans  la zone de plaine à l'Est. 
 

c. Contexte socio-économique 
 
Le périmètre  du SAGE concerne en partie ou en totalité  le  territoire de 45 communes sur les Départements du Maine-

et-Loire et des Deux-Sèvres, pour une popula tion estimée à environ 97 000 habitants. 
 

d. Les eaux de surfaces  
 

Les cours d'eau sont orientés Nord-Ouest/Sud-est et se jettent dans la Loire en rive gauche. Aucune des masses d'eau 
superficielle n'est en bon éta t écologique en 2015. Les causes de dégradation sont multifactorie lles. Elles sont liées à 
une biologie toujours déclassante (obstacles à l'écoulement, lit recalibré, ...), la présence de pesticides, nitrates et 
phosphore dans les eaux. Mais aussi, et de façon généralisée, une hydrologie marquée par des étiages sévères et la  
présence de plans  d'eau sur cours  d'eau.  

 

e. Les eaux souterraines  
 
Les eaux souterraines  sont dépendantes du contexte géologique varié sur le territoire: des formations peu mobilisable  
sur la zone de socle et des aquifères plus importants dans la zone sédimentaire. L'état des eaux souterraines est plus  
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nuancé, avec un bon état chimique pour la moitié des masses d'eau. Les causes de dégradation des nappes d'eau 
souterraine en mauvais état sont les nitrates et les  pesticides. 
 

f. les pressions sur la qualité  de l'eau 
 
La qualité de l'eau est principalement altérée pa r les  pesticides, le  phosphore et les  nitrates. Les  apports diffus  en 
azote représentent entre 70 à 90 % du flux total. Les flux de phosphore sont difficilement quantifiables. L'utilisation 
des pesticides  est estimée à 312 Tonnes de matière active en 2012, avec une diminution de 9% des  quantités  utilisées  

entre 2008 et 2012. 
 

g. Les milieux aquatiques et humides  
 
L'état morphologique des cours d'eau est en grande partie hérité des aménagements  hydrauliques passés. Le lit 

mineur est le paramètre le plus dégradé. La présence de nombreux ouvrages hydrauliques, de plans d'eau sur cours  
d'eau et des taux d'étagement élevés expliquent les altérations sur la continuité écologique. Les zones humides sont 
principalement pos itionnées da ns les bas-fonds en tête  de bassin versant.  
 

h. La biodiversité et les espaces naturels remarquables  
 
Le territoire du SAGE concerne 13 ZNIEFF de type I et II couvrant des milieux variés tels que des vallées, prairies, 
forêts, coteaux, ... Les zones Natura 2000 sont situées dans les vallées de la Loire et du Layon aval, elles s'expriment 
par une biodiversité  et de nombreux taxons. Le Pa rc Nature l Régional Loire-Anjou-Toura ine chevauche le périmètre du 

SAGE à l'Est. 
 

i. Les crues et inonda tions  
 
Le risque inondation est principa lement lié aux crues de la Loire avec 3 Plans de Prévention du Risque Inondation. Un 

système d'endiguement de classe C est présent sur le val du Petit Louet. Par ailleurs, l'atlas des zones inondables  
rappelle l'existence d'évènements historiques dans la vallée du Layon, de l'Aubance, de l'hyrôme et du Lys. Des zones 
d'expansion des  crues  sont aussi localisées dans la partie  Nord du territoire  du SAGE, il  s'agit majoritairement de zones  
agricoles, de prairies, forêts mais aussi de quelques zones urbaines.  
 

j. Le Paysage 
Le dynamisme agricole caractérise le paysage : 5 unités paysagères sont recensées sur le territoire du SAGE, 
démontrant la diversité des paysages rencontrés (paysages de vallées, de plateaux, bocagers, ...). 
 

k. Le patrimoine culturel et architectural 

 
Le patrimoine culturel et architectural se caractérise par la présence de plusieurs sites classés et inscrits (moulins, 
villages et châteaux). Le  territoire du SAGE est aussi concerné par le  Val de  Loire classé au patrimoine mondial de  
l'UNESCO. 
 

 

l. Les sols  
 
Les propriétés des  sols  associées à la topographie et à la  distance aux cours d'eau démontrent des sensibilités  aux 

pollutions différentes selon les paramètres visés. La sensibilité aux transferts d'azote est plus marquée sur les terrains  
sédimentaires et en bord de cours d'eau. Pour le phosphore, le territoire présente une sensibilité moyenne. En ce qui 
concerne les  pesticides, la majeure partie du territoire a une sensibilité moyenne à forte. Du fait de pentes parfois  
élevées notamment dans les zones de coteaux, ce risque de transfert est accentué.  
 

4. Evolution des enjeux sans  SAGE 
 
Le scénario tendancie l sans SAGE a mis l’accent sur :  
- la nécessité de poursuivre  la mise en place de contrats territoriaux pour la réalisation de travaux afin de restaurer les  
cours d’eau,  
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- les risques qualitatifs qui touchent la ressource en eau,  
- la gestion des risques quantitatifs, pour les usages et le risque inondation.  
 

À partir de  l’analyse de ce scénario, la CLE a retenu un scénario stratégique, base de la rédaction du Plan 
d’Aménagement et de Gestion Durable  et du Règlement du SAGE. Les motifs  pour lesquels   le  présent scénario de 
SAGE a été retenu sont :  
- la plus-value du SAGE pa r rapport à une absence de SAGE, 
- un périmètre adapté et des objectifs issus d’une large concertation,  

- un SAGE plus ambitieux et mieux adapté que le précédent,  
- une cohérence avec les autres outils de protection de l’environnement.  
 
Ce scénario est considéré comme le compromis dynamique et opéra tionnel entre la satisfaction des différents  
objectifs d’usages et d’usagers pour la période 2019-2024.  

 

5. Justification des objectifs retenus  
 
De nombreux acteurs ont été associés à la démarche d'élaboration du SAGE. Le travail en commissions thématiques  

puis un rapportage en Commission Locale  de l'eau ont permis d'échanger sur de nombreuses mesures.  
 
Gouvernance et organisation : Il s'agit de renforcer l'animation en lien avec un programme plus ambitieux et un 
accroissement de la communication 
 

Phosphore : un effort es t à produire sur les infrastructures d'assainissement collectif, notamment sur la collecte des  
effluents afin de réduire les rejets au milieu sans traitement. En parallèle, des dispositifs seront mis en œuvre afin de 
limiter les transferts diffus.  
 
Nitrates : le bassin prioritaire de l'Aubance amont fera l'objet d'un effort particulier visant à réduire les fuites d'azote  

par un changement des pratiques et des évolutions de systèmes. 
 
Pesticides  : Il s'agit pour les zones  non agricoles d'a tteindre  le zéro pesticides et pour les zones  agricoles de réduire  les  
quantités utilisées par des méthodes alterna tives. Le SAGE prévoit de surcroit l'a rrêt du désherbage total dans les  
vignes et des mesures de limita tion de l'impact du drainage; 

 
Hydromorphologie et biologie : la restaura tion de la continuité écologique associée à des opérations de morphologie  
des cours d'eau permet de s'assurer d'une amélioration notable  des milieux aquatiques. 
 
Zones humides : Il s'agit d'améliorer la connaissance des zones humides du territoire afin de prévoir dans un second 

temps des dispositifs de protection, de restauration et de gestion. Une déma rche analogue sera menée sur les têtes  
de bassin versant.  
 
Ressource en eau : le SAGE prévoit l'arrêt des prélèvements en période d'étiage dans les eaux superf icielles. La mise 
en place  de gestions volumétriques  et le maintien d'un débit minimum dans  les cours d'eau en période hivernale. Une 

amélioration de la connaissance est engagée sur les bassins versants en déficit quantitatif avant la mise en œuvre de 
mesures de gestion collective de la ressource en eau associées à des économies d'eau.  
 
Eau potable : en parallèle des actions sur la ressource en eau, des opérations et programmes d'économies d'eau sont 

prévues par la réalisation de diagnostics communaux, la réduction des fuites dans les réseaux et la réutilisation des  
eaux usées traitées.  
 
Inondations : Le SAGE prévoit de limiter l'exposition des biens et des personnes par la prise  en compte des risques  aux 
inondations dans les documents d'urbanisme. En outre, il est demandé de gérer les eaux pluviales à  la parcelle.  

 

6. Impacts des mesures  
 
L’élaboration du projet de SAGE (objectifs et moyens envisagés) a bien été menée en cohérence avec les orientations  
et objectifs  des autres plans et prog rammes avec lesquels un SAGE peut s’articuler. 

De plus, les effets attendus de ce projet sur les différentes composantes de l’environnement (plus particulièrement 
sur la ressource en eau et les milieux aquatiques) sont globalement positifs. 
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Dans le cas des effets négatifs sur certaines composantes de l’environnement, des mesures pour éviter, réduire et si 
possible compenser s'il y a lieu ces effets, ont été déf inies.  
 

a. Sur les composantes  de l'environnement 
 

Composante Effets attendus des mesures du SAGE 
Teneurs en pesticides Positif Le SAGE limite les risques de pollutions des eaux par les produits 

phytosanitaires. 
 
Les mesures visant à l'arrêt du désherbage total dans les vignes 
permettent de limiter les quantités utilisées de produits 
phytosanitaires. 
 
La mesure visant à atteindre le zéro phyto en zone non agricole a 
également un rôle positif sur les quantités utilisées et les 
transferts de phytosanitaires. 
 
Le traitement des eaux de drainage et la mise en place de 
dispositifs de type "bassin tampon" permet de réduire les 
teneurs en phytosanitaires dans les rejets. 

Teneurs en nitrates  Positif Les mesures visant par un accompagnement individuel 
l’équilibre de la fertilisation évitent les épandages en excès et 
donc les fuites d’azote. 
 
Le traitement des eaux de drainage et la mise en place de 
dispositifs de type "bassin tampon" aura un impact très positif 
sur les transferts de nitrates. 

Teneurs en phosphore Positif Les mesures visant à assurer une meilleure maitrise de la 
collecte et des transferts d'eaux usées permettent de limiter les 
risques de pollutions ponctuelles et auront un impact positif sur 
les teneurs en phosphore notamment lors d'évènements 
pluviométriques. 
 
Le contrôle des branchements d'assainissement collectifs 
permet d'éviter  le rejet d'eaux usées non traitées dans le réseau  
d'eau pluviale et des surcharges hydrauliques dans les stations 
d'épuration. 
 
La mesure renforçant la protection des éléments bocagers dans 
les documents d'urbanismes limite également les transferts de 
phosphore vers le milieu aquatique. 
 
La mesure visant les exutoires de nouveaux drainages ou les 
réhabilitations aura un imp act très positif sur les transferts de 
phosphore. 

Aspect quantitatif de la 
ressource en eau 

Positif L'arrêt des prélèvements en période d'étiage dans les eaux 
superficielles, nappes d'accompagnement des cours d'eau et la 
mise en place de gestions volumétriques et le maintien d'un 
débit minimum dans les cours d'eau en période hivernale auront 
un impact positif sur la ressource en eau. 
 
La mise en place de mesures d'économie d'eau dans les 
collectivités et une gestion des eaux pluviales à la parc elle 
auront un impact positif sur la ressource en eau. 
 
La mise en  œuvre de mesures de gestion collective d e la 
ressource en eau associées à des économies d'eau dans les 
exploitations agricoles aura à moyen terme un effet positif sur 
les aspects quantitatifs. 

Cours d'eau et milieux 
aquatiques 

Positif L'encadrement de la divagation du bétail aura un effet à court 
terme positif sur la ripisylve et le maintien des berges des cours 
d'eau. 
 
La réduction des impacts des espèces exotiques envahissantes 
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Composante Effets attendus des mesures du SAGE 
aura un effet positif sur les cours d'eau et la biodiversité 
associée. 
 
Les mesures de restauration de la continuité écologique et de la 
morphologie des cours d'eau auront un impact positif sur le libre 
écoulement et la fonctionnalité des cours d'eau. 
 
L'arrêt des prélèvements en période d'étiage dans les eaux 
superficielles, nappes d'accompagnement des cours d'eau et la 
mise en place de gestions volumétriques et le maintien d'un 
débit minimum dans les cours d'eau en période hivernale auront 
un impact positif sur la fonctionnalité des cours d'eau. 

Zones humides Positif Le développement de la connaissance des zones humides et leur 
intégration dans les documents d'urbanismes auront un impact 
positif avec une meilleure prise en compte et protection. 
 
Les mesures relatives au drainage p ermettent le maintien de 
zones humides voire la création ou restauration de zones 
humides. 
 
Les mesures visant à l'arrêt des prélèvements en période 
d'étiage dans les eaux superficielles, nappes d'accompagnement 
des cours d'eau auront un impact positif sur les zones humides 
en bord de cours d'eau. 
 
Les actions de restauration morphologique des cours d'eau 
peuvent permettre d'améliorer le fonctionnement hydraulique 
des zones humides riveraines. 
 
La prise en compte des zones humides dans les opérations visant 
à restaurer la continuité écologique permet de limiter les 
impacts. 

Biodiversité Positif La réduction des impacts des espèces exotiques envahissantes 
aura un effet positif sur les cours d'eau et la biodiversité 
associée. 
 
Les mesures de restauration de la continuité écologique et de la 
morphologie des cours d'eau auront un effet  sur la diversité d es 
espèces animales et végétales et sur les habitats.  
 
Le maintien  d'un réseau bocager permet d'accueilli r de 
nombreux auxiliaires favorisant la biodiversité animale. 
 
Les mesures visant à réduire l'utilisation de phytosanitaires 
auront un effet bénéfique sur la biodiversité. 

Eau potable Positif Les mesures visant à réduire les fuites sur les réseaux et  
économiser l'eau ont un impact positif sur la ressource. 
 

Qualité de l'ai r  Positif Les mesures visant à limiter l'utilisation de phyto et à 
promouvoir les plantations de haies permettent de limiter  
sensiblement l'exposition aux pesticides. 

Risques sanitaires en lien avec 
les activités liées à l'eau  

Positif La réduction des impacts des espèces exotiques envahissantes 
permet de limiter le risque sanitaire. 
 
Les mesures de restauration de la continuité écologique et de la 
morphologie des cours d'eau auront un impact positif sur la 
diversification des populations piscicoles en favorisant des 
espèces d'eau courante. 
 
Les mesures tendant à améliorer la qualité de l'eau, à réduire 
l'utilisation de phyto ont un effet positif sur la qualité sanitaires 
des poissons et sur les profils de baignades. 

Bruit Neutre Les mesures visant à limiter l'utilisation de phyto pourrait avoir 
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Composante Effets attendus des mesures du SAGE 
un impact sur le bruit par l'utilisation plus accrue de matériel de 
désherbage alternatif.  En réalité, compte tenu des actions visant 
à intégrer les pratiques d'entretien dans la conception des 
aménagements et à promouvoir l'enherbement dans les vignes, 
l'impact sera considéré comme neutre sur le bruit.  

Inondation Positif Les mesures visant à gérer les eaux pluviales à la parcelle, à 
favoriser l'infiltration ont un effet positif sur le risque 
inondation. 
 
Les mesures relatives au maintien et à la protection des zones 
humides et des éléments bocagers p ermettent de réduire le 
risque inondation. 
 
De même, les actions sur la culture du risque et  de limitation de 
la vulnérabilité des biens et des personnes face au  risque 
d'inondation ont un impact positif. 
 
La prise en compte du risque inondation dans les opérations de 
restauration et de renaturation des cours d'eau permet de 
limiter les impacts. 

Paysage Positif Les mesures visant à reconstituer le réseau bocager, à restaurer  
la ripisylve et les zones humides auront un impact positif sur le 
paysage. 

Sols Positif La réduction de l'utilisation des pesticides ainsi que les actions 
sur le maillage bocager participent à améliorer les sols et à les 
protéger par la limitation du ruissellement. 

Climat / En ergie Positif Les mesures visant à limiter l'utilisation de phyto pourrait avoir 
un impact sur le climat et l' énergie par  l'utilisation de matériel  
alternatif pour l'entretien des espaces. En réalité, compte tenu 
des actions visant à intégrer les pratiques d'entretien dans la 
conception des aménagements et à promouvoir l'enherbement  
dans les vignes, l'impact sera considéré comme neutre sur le 
climat et l' énergie. 

 
 

b. Sur les zones Natura 2000 

 
Sur les sites Natura 2000, que ce soit les habitats ou les espèces, le SAGE aura des effets neutres ou positifs. 
 

c. Mesures correctrices  
 

Les impacts des mesures du SAGE sont globalement neutres à positifs pour les enjeux environnementaux analysés, il 
n'y a donc pas de mesures correctrices à envisager. 
 
 

d. Dispositif de  suivi  
 
Un dispositif de suivi du SAGE est mis en place via la définition d’indicateurs de suivi, dont des indicateurs spécif iques  
des effets du SAGE sur l’environnement. Le suivi du SAGE passe par la réalisation régulière de tableaux de bords. 
L’évaluation du SAGE permettra de mesurer les  moyens techniques, financiers  et réglementa ires engagés pour mettre  

en œuvre les dispositions prévues, et d’évaluer l’évolution de l’état des masses d’eau. 
 

e. Méthodes et limites 
 
L'établissement du rapport environnemental permet d'alimenter la réflexion et les argumentaires pendant la phase de 

rédaction du projet de SAGE révisé. La principale difficulté  réside dans l'impossibilité pour certaines mesures de 
quantif ier de façon précise l'impact des actions proposées. 
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